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En  ce  moment  , chaque  François  cherche  â 
reconnoure  quels  sont  ses  imprescriptibles  droits 
q^lies  furent  les  usurpations  du  Gouvernement  ' 
effraye  des  humiliations  que  le  despotisme  fit  subir 
à ses  peres , encore  frappé  des  maux  que  naguère 

I lui  preparoit  , il  s’agite  , il  s’alarme  , il  desire 

II  espere  ; et  au  milieu  de  ces  situations  diverses 
I absolue  nécessité  d’un  autre  ordre  de  choses 
le  force  à examiner  les  abus  qui  l’oppriment , et 
quels  moyens,  son  courage,  la  raison  et  la  loi 
peuvent  lui  offrir , pour  en  garantir  à jamais  lui 
et  sa  postérité. 

Tous  , enfin  , ont  cherché  le  salut  de  l’Etat 
dans  une  Assemblée  Nationale  , tous  y ont  vu 
leur  dernier  espoir  ; le  Prince  , ses  ministres  , et 
les  1 euples , unis  par  divers  intérêts  , peut-être 
mais  tous  entraînés  vers  le  même  objet  par  la 
torce  des  choses  , ont  songé  à rappeler  la 
Nation  au  soin  , que  nul  droit  , nul  moyen 
humain  ne  put  lui  ravir,  mais  qu’on  avoir  osé 
usurper , d examiner  elle-même  ses  maux , d’y 
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porter  elle- même  le  remiede  , de  statuer  sur  se$ 
intérêts  ^ et  d^apprcndre  la  volonté  souveraine  de 
la  jNation  , au  Peuple,  aux  Cours  de  Magistra- 
ture , et  aux  Pvok. 

Une  grande  Province  traitée  par  ses  Rois  avec 
nne  prédilection  particulière  , et  néanmoins 
abîmée  sous  le  faix  des  impôts , qu’une  adminis- 
tration vicieuse  accroissoit^  sans  cesse  , devoir 
attendre  , d’une  régénératîori  universelle  dans 
l’ordre  public  , de  la  continuité  et  la  constante 
protection  du  Roi,  et  la  fin  d’une  administration^ 
qui , émanée  de  sa  seule  autorité , a pu  , jusqu  à 
ce  jour  , apprendre  au  Peuple  ce  que  les  Minis- 
tres exigeoient  de  son  amour  pour  lui , mais  > 
depuis  le  quinzième  siecle  , n’a  jamais  eu  qualité 
pour  instruire  le  Roi  des  volontés  du  Peuple,  et 
porter  au  pied  de  son  Trône  un  vœu  national. 

L’esprit  de  corps  est  l’ennemi  naturel , Pennemî 
éternel  de  l’esprit  public  ; c’est  lui  qui , en  ce 
moment  , éleve  encore  de  gothiques  prétentions , 
et  y attache  ceux  qui  , dans  le  ^ fond  de  leur 
cœur  , n’oseroient  les  soutenir  , s’ils  étoient  les 
seuls  à y prétendre.  Eh  ! malgré  les  préjugés  des 
Corps , rendons  aux  individus  la  justice  qu  ils 
méritent. 

Je  consentirois  que  la  cause  de  la  Pmvince  de 
Languedoc  fût  jugée  par  ces  mêmes  Etats  , qui 
, veulent  la  représenter  maigre  elle  ; parce  qu  il 
fut  toujours  vrai  , que  la  position  la  plus  tavorable 
au  bon  droit , est  celle  qui  rend  des  gens  pleins 
d’honneur  , juges  en  leur  propre  cause  , quand 
ils  répondent  au  Public  de  leurs  jugemens. 

Mais , puisqu’ils  exposent  et  défendent  des  droits 
incompatibles  avec  la  liberté , des  droits  que  la 
Province  ne  veut  plus  tolérer  , il  faut  bien  répon- 
dre à leur  défenseur. 


Pour  îe  faire  avec  méthode  ^ il  faut  connoître 
quelles  sont  les  prétentions  des  Etats  de  Lan- 
guedoc , exposer  quelle  seroit  la  conséquence 
tyrannique,  absurde,  odieuse,  de  ces  prétentions 
adoptées  et  reconnues  , et  j’aurai  rempli  les 
intentions  de  mon  pays.  ( 

En  prouvant  ensuite  que  les  faits , qui  établissent 
leurs  prétentions  , sont  mai  exposés  et  controuvés  ; 
et  que  , fussent-ils  tous  vrais,  ils  n’en  prouveroient 
que  mieux  Pabsolue  nécessité  de  faire  cesser  les 
abus  qu’ils  autorisent. 

Ce  que  très-improprement  il  a pîû  aux  Etats 
de  Languedoc  d’appeller  l’Assemblée  des  trois 
Ordres  de  la  Province  de  Languedoc,  est  bien, 
à la  vérité , un  composé  d’EccIésiastiques , de 
Nobles  , et  de  gens  du  Tiers-Etat  ; mais  aucun  ^ 
dans  les  deux  premiers  Ordres , ne  représente  le 
Cierge  et  la  Noblesse  ^ et  le  Tiers-Etat  est  encore 
fort  mal  représenté  , s’il  est  vrai  qu’il  le  soit  par 
les  Consuls , Maires  et  Syndics  qui  composent  la 
partie  du  Tiers-Etat. 

Les  deux  premiers  Ordres  des  Etats  de  Lan- 
guedoc , sont  composés  de  vingt-trois  Evêques 
pour  le  Clergé  qui  y entrent  en  vertu  de  leur 
dignité  ; et  vingt-trois  Barons , qui , ayant  acheté 
pne  terre  titrée  de  Baronnie  par  le  Roi , ont 
obtenu , de  sa  seule  autorité , le  droit  d’assistance 
dans  l’Assemblée  où  ils  sont  mandés  en  vertu 
d’une  lettre  de  cachet. 

Le  Tiers , composé  des  Maires  et  Consuls  de 
quelques  Villes  , et  des  Syndics  de  quelques 
Diocèses  , ne  peut  se  croire  le  représentant  *da 
Peuple  : puisque,  lorsque  le  Roi  vendit  les  Ma^îes, 
il  attacha  au  droit  de  ces  places  , celui  d’as^ster 
aux  Etats  ; que  plusieurs  Maires  et  Consuls  sont 
nommés  par  les  Seigneurs  Hauts-Justiciers  de 
leur  Communauté  : d’où  il  résulte  que  îeRoi  a tou- 
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jours  regardé  leur  admission  aux  Etats  , comme  une 
grâce  due  à sa  volonté  , comme  l’effet  d’un 
choix  ; et  il  n’a  pu  les  envisager  , comme  ayant 
im  autre  pouvoir  que  celui  qu’ils  reçoivent  de 
l’Ordre  qui  les  appelle  à cette  Assemblée. 

Il  est  donc  clair , qu’aucun  des  Ordres  n’a  de 
xeprésentans  aux  Etats  de  Languedoc  : cela  posé  , 
il  ne  l’est  pas  moins,  d’après  leur  Mémoire  sur 
le  droit  dont  jouissent  les  Barons , de  représenter 
exclusivement  !a  Noblesse  , que  cette  collection 
d’hommes  sans  mission  , sans  titre  national  , 
prétend  au  droit  de  faire  exclusivement  le  choix 
de  nos  Députés  aux  Etats-Généraux  ; qu^ils  pré- 
tendent pouvoir  en  corps  d’Etat , nornmer  tous 
les  représentans  de  la  Province  aux  Etats  Géné- 
raux ; et , si  le  choix  s’en  fait  par  Sénéchaussée , 
ils  prétendent  qu’eux  seuls  , Membres  de  l’As- 
semblée des  Etats , doivent  composer  les  troi$ 
Ordres  de  la  Sénéchaussée  , et  en  exclure  de 
droit  et  de  fait , les  trois  Ordres  réels  qui  com- 
posent le  Peuple  de  Languedoc. 

Ainsi , des  gens  qui  avouent , dans  le  même 
Ecrit , ne  tenir  que  du  Roi  tous  leurs  pouvoirs , 
n’avoir  jamais , en  aucun  tems , reçu  un  mandat 
de  la  Nation  , n’avoir  jamais  été  honorés  de  ses 
suffrages  , veulent  et  prétendent  que , dans  une 
Assemblée  où  nul  ne  peut  entrer  en  vertu  de 
jon  Office,  où  tous  ceux  qui  y paroissent  n’ont 
d’autre  titre  d’admission  que  la  procuration  de 
Ipui-s  commettans , eux  seuls  , eux  qui  tiennent 
totft«Ieurs  pouvoirs  du  Roi,  ont  le  droit  de  nous 
constituer  des  représentans , de  les  revêtir  de  nos 
■poff^oirs  , sans  notre  aveu  , pour  traiter , avec  le 
Roi,‘  sur  tous  les  objets  soumis  à la  volonté 
nationale. 


Ainsi,  en  cîerniere  analyse , le  Roi  nous  a nomme 
des  représentans  en  Languedoc  ^ sans  notre  aveu  , 
pour  adrninistrer  la  Province  ; et  maintenant 
qu’il  s’agit  d’assembler  la  Nation  , ces  Commis- 
saires du  Roi  veulent  nommer  les  représentans 
de  la  Nation  de  Languedoc  aux  Etats-Généraux. 

Si  donc  il  avoit  plû  aux  Rois  d’usurper  dans 
toutes  les  provinces  , comme  ils  l’ont  fait  en 
Languedoc,  tous  les  droits  des  Peuples,  de  leur 
Constituer  à toutes  des  Etats  semblables  à ceux 
ce  cette  Province  , les  Etats  - Généraux  de 
France  seroient  composés  du  choix  que  feroient , 
pour  la  Nation  , des  hommes  nommés  par  le 
Roi  , poui:  la  représenter  sans  son  aveu  , et 
contre  sa  volonté  ; de  telle  maniéré  qu’en  com- 
binant bien  les  choix  , le  Roi  pourroit  tenir  les 
Etats-Généraux  du  Royaume  , à Versailles  , dans 
son  cabinet , avec  sa  Chapelle , ses  Commensaux^ 
et  ses  Conseillers  d’Etat. 

Voilà  la  prétention-,  en  voilà  la  conséquence,. 

Voyons  les  faits  dont  on  se  sert  pour  Rétablir: 

L Ouvrage  dont  j’attaque  les  opinions  , a deux 
objets  : le  premier  est  de  prouver  , que  dès  la 
réunion  de  cette  Province  à la  Couronne  de 
France  , les  Rois  y établirent  ou  y conservèrent 
une  forme  d’ Assemblée  , dont  celle  qui  existe 
aujourd’hui  est  l’émanation  ; et  le  second , que 
cette  Assemblée  , formée  en  tout  tems  par  le 
choix  du  Roi , a joui  du  droit  dé  constituer  à 
la  Province  ses  représentans  nationaux  aux  Etats-' 
Généraux  ; et  les  a , avec  justice , revêtus  des 
pouvoirs  des  trois  Ordres  de  la  Province  , sans 
leurs  concours. 

^ Le  Roi  Jean  , dît  l’Auteur  de  cet  Ecrit 


h maintint  la  Province  dans  son  ancien  usage  de 
convoquer  les  Etats  Provinciaux.  Et  il  ajoute 
ensuite  : c’en  seroit  • assez  de  cet  aveu  ^ du 

» Souverain  pour  constater  , si  elle  pouvoir  être 
9)  contestée  , la  hante  antiquité  et  la  jouissance 
79  constante  de  cette  précieuse  liberté.  » 

Assurément  cette  preuve  est  péremptoire  ; mais 
personne  , que  je  sache  , n’a  pu  avoir  intérêt 
à contester  à la  Province  de  Languedoc  la  pré- 
cieuse liberté  de  se  gouverner  par  des  Etats 
Provinciaux. 

Le  point  de  la  controverse  actuelle  est  que 
î’Auteur  de  cet  Ecrit  appelle  précieuse  liberté 
de  la  Province  5 le  droit  d’exclure  des  Etats 
qui  l’administrent  , les  trois  Ordres  de  la  Pro- 
vince , pour  les  faire  représenter  exclusivement 
par  des  Commissaires  du  Roi  ; et  que  les  Ci- 
toyens prétendent  que  lorsque  le  Roi  Jean  main- 
tint la  Province  dans  cette  précieuse  liberté  , 
c’est  quelle  consistoit  à pouvoir  , dans  une  assem- 
blée réelle  des  trois  Ordres  du  pays  , statuer 
en  commun  sur  la  chose ^ publique.  Il  faut 
avouer  en  effet  que  ce  seroit  une  liberté  bien 
dérisoire  que  celle  qui  accorderoit  à une  Pro- 
vince la  perpétuité  de  l’exclusion  de  ses  Ci- 
toyens dans  les  Assemblées  nationales  ; une  pa- 
reille liberté  lui  paroîtroit  fort  onéreuse , et  ne 
seroit  précieuse  que  pour  ceux  qu’elle  revêtiroit 
du  pouvoir  et  du  choix  du  Roi. 

Mais  l’Auteur  du  Mémoire  auquel  je  réponds, 
nie  formellement  que  jamais  la  Province  ait 
joui  à cet  égard  de  ses  droits  naturels  et  im- 
prescriptibles ; il  nie  enfin  que  jamais  ses  Assem- 
blées aient  été  des  coniitia  plena. , c^est-à-dire , 
une  réunion  réelle  des  trois  Ordres  de  l’Etat , ou 
de  leurs  représentans. 


Pour  prouver  cette 'assertion  fort  singulière,  il 
s^appuie  de  la  Ghartre  de  Saint  Louis  , donnée 
en  12-54  , pour  convoquer(  T Assemblée  des  trois 
Etats  de  la  Sénéchaussée  de  Beaucaire  et  de 
Nîmes.  , 

Il  faut  d’abord  observer  que  lors  de  la  réu- 
nion à la  Couronne  de  la  Province  de  Langue- 
doc , cette  Province  étoit  divisée  en  trois  gran- 
des Sénéchaussées  , celles  de  Carcassonne  , 
Nîmes  et  Beaucaire  , et  celle  de  Toulouse  ; 
chacune  ■'  administroit  la  chose  publique  par  des 
Assemblées  des  trois  Ordres  convoqués  par  le 
Sénéchal  : ce  n’est  que  par  le  laps  des  siècles 
que  la  réunion  de  ces  trois  Assemblées^^i  a plus 
formé  que  celle  connue  sous  1^  nom  d iiitats  de 
Languedoc. 

L^Auteur  du  Mémoire  prétend  donc  que  dès  1154 
la  Province  jouissoit  de  la  précieuse  liberté  de  voir 
le  Roi  exclure , des  Assemblées  des  trois  Séné- 
chaussées, les  trois  Ordres  de  la  Province  ; et 
qu’elle  avoit  obtenu  l’agrément  que  le  Roi  fît 
le  choix  de  ceux  à qui  il  donnoit  le  pouvoir  de 
représenter  les  trois  Ordres  , sans  avoir  ootenu 
leurs  suffrages.  Une  liberté  aussi  singulière  doit 
être  constatée  par  des  titres  bien  positifs  ; car 
elle  suppose  un  siecle  et  des  hommes  fort  singu- 
liers. Le  titre  que  cite  l’Auteur  du  Mémoire  est 

Saint  Louis  voulant  accorder  plusieurs  libertés 
à la  Sénéchaussée  de  Beaucaire  , et  y confirmer 
le  droit  des  peuples  de  ce  ressort  , cPetre  regis 
par  le  droit  écrit  , ordonne  au  Sénéchal  d’as- 
sembler consiliiim  non  suspecturn  in  quo  sint 
aliqul  de  Prælatis  , Baronibus  , Mi- 
LITIBUS  et  Hominjbus  honarum  Villanim, 

Tel  est  le  texte  qui  sert  de  témoignage  à 
•et  Auteur  , pour  prouver  que  le  Conseil  non 
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suspect  que  devoit  convoquer  le  Sénéchal  de  h 
part  du  Roi  , devoit  être  composé , non  des 
Rt'présentans  des  Barons  , Chevaliers  et  Gens  de 
bonnes  vi'les  , mais  de  ceux  qu’il  plairoit  au  Roi 
de  choisir  pour  les  représenter.  Ce  conseil  non 
suspect  ainsi  composé , est  tout  aussi  étrange  pour 
le  moins  , que  la  précieuse  liberté  d’exclure  , à 
perpétuité  , les  trois  Ordres  de  l’Etat , des  Assem- 
blées nationales , que  conservoit  le  Roi  Jean  à la 
meme  Province.  En  ce  siecle  , sans  doute  , tout- 
fiit^  miracle  et  illusion  * car  il  faut  tout  cela  pour 
qu  un  grand  peuple  se  croie  libre  quand  on  Fen- 
chaîne  , et  qu’un  Conseil , fait  pour  représenter 
la  Province  , lui  paroisse  non  suspect,  par  cette 
raison  que  le  Roi  seul  en  choisit  les  Membres. 

Mais  seroit-il  bien  vrai  que  ces  mots  consi llum 
non  suspectum  in  quo  sint  ALjqiri  de  Prælatis , 
Baronibus  , Militihus  et  Hominibus  honarum  ViU 
lariim  , annoncent  une  assemblée  de  Membres 
élus  par  le  Roi?  Ne  seroit-ce  pas  plutôt  une 
preuve  que  dès  ce  siecle  on  connut  l’usage  de 
faire  représenter'  les  trois  Ordres  par  des  hommes 
élus  par  les  Citoyens  des  trois  Ordres  ; et  ce  mot 
ALI  qui  ne  désigneroit  - il  pas  les  Représentans 
de  chaque  Ordre  , plutôt  que  ceux  que  le  Roi 
auroit  choisi  pour  les  représenter. 

Mais  que  dirons-nous  ? si  \e  mot  ALIQUl  , qui 
sert  à r Auteur  à fonder  le  cfroft  des  Barons 
actuels  à représenter  exclusîvemeut  la  Noblesse, 
ne  se  retrouve  plus  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion des  trois  Ordres  de  la  Province  qui  lui  sont 
postérieures,  celles  de  1269,  1271,  1274. 

. Dans  celles  de  12^9  , pour  PAssemblée  des 
trois  Ordres  de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne , 
ü est  dit  ; 


Et  prôedlctas  Senechalus  ad  hahendutn  hujüsmodi 
consilium  , convocavit  Prctlatos  , Terrarios  , Bd^ 
rones  , Milites  y ConsüUs  et  Majores  commwiitçi’- 
tum  infrà  scriptos. 

Suivent  ensuite  les  noms  des  Membres  de  cette 
Assemblée. 

II  paroît  donc  prouvé  que  le  Sénéchal  de  Car- 
cassonne avoit  convoqué  tous  les  Evêques  , tous 
les  Barons  , les  Nobles , tous  les  Consuls  et  No- 
tables des  Communautés. 

Mais  ces  mots  infrà  scriptos  servîroient  peut- 
être  à rAuteur  , de  moyen  pour  prouver  que 
ceux  dont  les  noms  sont  relatés  sur  ce  procès- 
verbal  furent  les  seuls  élus  par  le  Roi  ou  le  Sé- 
néchal; mais  les  procès-verbaux  de  ixii  et  1274 
éprouvent  le  contraire. 

Il  y est  dit  : Convocavit  Prælatos  , B A» 
RONES  y CoNSULES Ainsi  le  Séné- 

chal avoit  convoqué  ce  qui  existoit  alors  dans  son 
ressort  y d’Evêques  , de  Seigneurs  hauts- Justi- 
ciers ; car  Baron  es  en  ces  siècles  ne  dési- 
gnoit  pas  autre  chose. 

Ainsi  y autant  qu’il  est  possible  de  s’en  assurer 
par  la  lecture  des  verbaux  d’un  siecle  où  l’on 
étoit  aussi  peu  curieux  de  conserver  des  relations 
fideles  des  Assemblées  nationales  y que  peu  dési- 
reux d e s’y  trouver  , on  peut  prouver  que  ce  con- 
silium  non  suspectum  , convoqué  par  S.  Louis 
et  ses’  Successeurs  dans  chaque  Sénéchaussée  y 
étoif  Composé  des  Evêques  , des  Barons  , des 
Clfevâîiers 'et  des  Notables  des  Communautés. 

On  conçoit  dès-lors  qu’une  telle  Assemblée  of- 
froit  au  peuple  un  Conseil  non  suspect.  Mais 
quieût  pu  prévoir  que,  conservant  ce  même  ti- 
tre , s’appuyant  des  mêmes  verbaux  , on  s’en 
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airtoriseroit  aujourd’hui  pour  prétendre  que  des 
Assemblées  où  furent  jadis  appellés  tous  les 
Evêquts  , les  Nobles  , les  Barons  , Consuls  et 
les  Notables  des  Villes  et  des  Communautés  , 
dévoient , pour  mériter  encore  ce  titre  Con- 
seil non  suspect , éloigner  à perpétuité  le  Cierge 
du  second  Ordre , l’Ordre  de  la  Noblesse  et  les 
Députés  des  Communautés.  , . . , 

L’Auteur  du  Mémoire  5 apres  avoir  ainsi  éta- 
bli le  droit  que  le  Languedoc  a conservé  en  v^tu 
de  la  précieuse  liberté  que  lui  accorde  le  Koi 
Jean  , d’être  administré  par  un  Conseil  ^n  sus- 
pect dont  les  Représentans  des  trois  Ordres  , 
élus  parleurs  Ordres,  seroient  exclus 
cés  par  le  choix  non  suspect  que  feroit  le  Koi  , 
de  ceux  qu’il  appelloit  à ce  Conseil  , nous  con- 
duit rapidement  de  cette  époque  de  11.74 
lieu  du  quinzième  siecle  , d’où  il  date  la  formation 

actuelle  des  Etats.  ; , n j j 

Mais  avant  que  de  franchir  cet  intervalle  de  deux 
siècles  , l’Auteur  du  Mémoire  fait  cette  ré- 
flexion : A 1 J 

Nous  ne  pouvons  nous  empecher  de  remar- 

» quer  , qu’il  résulte  de  ce  que  nous  venons 
» d’observer  , deux  libertés  parallèles  , si  Ion 
peut  les  appeller  ainsi  , l’une  et  1 autre  de 
w même  nom  , qui  forment  à cet  égard  le 
» public  de  la  Province  : l’une  , celle  des  i eu- 
» pies  du  Languedoc,  d’être  toujours  régis,  quant 
» à leur  administration  municipale  , par  une  as- 
semblée  d’Etats , conformément  à la  charte  que 
» nous  avons  citée  du  Roi  Jean  , et  à 1 ancien 
w usage  ; et  l’autre  , celle  du  Souverain 

voquer  nommément  et  à son  choix  , les  Mem- 
» bres  des  deux  premiers  Ordres  , le  Clergé  et 

7}  la  Noblesse.  » „ . 1 

Quel  Droit  public  ! et  quelles  Libertés  . 


( II  ) , . . 

Une  assemblée  d’Etaîs  pour  administrer  une 
Province  î voilà  sans  doute  une  base  de  la  li- 
berté publique  ; mais  le  pouvoir  du  Roi  sup- 
^ pléant  au  choix  des  Citoyens  ; le  pouvoir  du 
Roi  constituant  , sans  leur  aveu  , les  Repré- 
sentans  des  Citoyens  ; mais  le  Roi  nommant 
ceux  qui  doivent  lui  accorder  au  nom  du  Peu- 
ple y les  impôts  qu’il  demande  au  Peuple  : voilà 
une  seconde  liberté  , suivant  l’xluteur  , une  li- 
berté parallèle  à l’autre  ^ quoiqu’elle  en  détruise 
totalement  Reffet  : de  telle  maniéré  que  le  ré- 
sultat de  ces  deux  Libertés  parallèles  , qui  for- 
ment le  Droit  public  en  Languedoc  , n’est  au- 
tre que  la  servitude  la  plus  complette  , la  plus 
cruelle  y la  plus  dangereuse  ; et  , qu’on  ne  s’y 
trompe  pas  , la  tyrannie  la  plus  imposante  sans 
doute  , celle  ou  un  Citoyen  tel  que  Sylla  , 
s’emparant  par  la  force  des  armes  , de  tous  les 
pouvoirs  , maintient  ses  usurpations  par  la  vio- 
lence et  la  cruauté.  Les  actes  multipliés  d’une 
tyrannie  aussi  éclatante  , pénètrent  les  Citoyens 
d’un  effroi  que  d’abord  nul  moyen  ne  peut  réprimer. 

Mais , je  le  répété  , se  mettre  seul  à la  place 
des  Loix  , rendre  , ses  volontés  instantanées , des 
actes  de  législation  , juger  les  individus  , faire 
du  pouvoir  judiciaire  l’instrument  des  haines^  et 
des  vengeances  > ravir  aux  uns  leurs  propriétés  , 
aux  autres  la  vie  , répandre  en  tout  lieu  des  satel- 
lites et  des  espions  , les  rendre  à la  fois  juges  des 
délits  et  les  exécuteurs  des  volontés  du  Tyran  , 
s’entourer  de  victimes  , et  répandre  en  tout  lieu  la 
désolation  et  la  mort  , ces  fléaux  horribles  , je  le 
répété , ne  sont  pas  les  plus  redoutables  aux  Peu- 
ples y tous  souffrent  alors  , tous  sont  opprimés  ; 
mais  l’injustice  agit  à découvert  , l’ennemi  com- 
mun se  montre , il  est  connu  ; déjà  la  haine  Cir- 
cule , et  la  mort-plâne  sur  sa  tête. 


, Mnî»;  quqnd  le  temps  qui  s^enfuît  , laisse  arec 
les  SD  ivenirs  d’une  législation  heureuse  , les  noms 
ré  'ér'^s  qui  désignèrent  ces  formes , ces  usages  sa- 
crés eü  antiques , à l’abri  desquels  nos  peres  vécu- 
rent heureux  et  libres;  ei  qu’une  politique  adroite 
et  proionde  , secondant  l’ambirion  des  particuliers, 
les  rêvêt  de  tous  les  pouvoirs  les  plus  oppressifs, 
en  enlevan*:  s^ns  bruit  comme  sans  effort  , la  bar- 
rière qui  jadis  les  répiimoif  ; quand  laissant,  à tous 
les  corps  leurs  mêmes  noms  , à tous  leurs  usages 
leurs  mêmes  formes  , elles  les  dénature  peu-à- 
peu  , de  telle  sorte  que  ce  qui  fut  jadis  le  gage 
de  la  liberté  devient  au  bout  de  trois  siècles  l’ins- 
trument delà  servitude  ; c’est  alors  que  le  poison 
du  despotisme  circule  de  toutes  parts , et  porte 
dans  tous  les  corps  une  mort  lente  , mais  une  mort' 
inévitable. 

Il  est  effrayant , il  est  affreux , Peffet  de  cette 
politique  infernale  qui , forte  de  sa  connoissance 
des  hommes  , habile  de  leur  ignorance  , sçait  que 
le  peuple  tient  plus  aux  mots  qu’aux  choses  , et 
qui , mettant  à profit  cette  pente  malheureuse , dé- 
çoit les  peres  , pour  enchaîner  les  enfans.  Alors 
le  Citoyen  qui  murmure  est  condamné  par  le 
Peuple  lui-même  , prosterné  qu’il  est  devant  des 
noms  révérés , il  vient  adorer  sa  servitude  ; peu- 
à-peu  elle^  augmente  , et  quand  le  despotisme  lui 
a tout  ravi  , il  trouve  ses  maux  sans  terme  com- 
me sans  remede  ; parce  que  calomniant  les  Loix 
elles-memes  , il  se  croit  trahi  par  leurs  propres 
décrets. 

Qui  peut  douter  en  effet  que , dans  les  Provin- 
ces de  France  régies  par  des  Etats  Provinciaux  , 
qui , à I appui  de  ce  titre  , ont  usurpé  le  pouvoir 
de  servir  la  cupidité  ministérielle  , et  se  sont  ha- 
bitués à offrir  sans  pudeur  cpmme  sans  mesure  le 
sang  et  le  pain  du  pauvre  ; Qui  peut  douter  que 
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ces  Etats  ne  soient  mille  fois  pins  nuisibles  à h 
chose  publique  , que  le  pouvoir  arbitraire  de  ces 
Intendans  , dont  on  a tant  décrié  radministrarion  ! 
.Je  suis  loin  de  les  excuser , ils  ont  fait  de  grands 
maux  ; mais  il  fut  plus  facile  remédier 

qu’aux  vexations  des  Etats  Provinciaux  illégalement 
constitués. 

Quand  un  Intendant  , trahissant  lâchement  son 
ministère  , emploie  à vexer  les  Peuples  , l’autorité 
que  lui  confia  le  Roi  pour  les  servir  , il  peut  s^éle- 
ver  contre  lui  de  si  violentes  oppositions , que  le  Mi- 
nistre qui  le  protégé  soit  forcé  de  l’immoler  à sa  sû- 
reté et  à la  haine  publique.  Cette  salutaire  terreur , 
ce  frein  de  l’opinion  enchaîne  ces  despotes  subal- 
ternes : un  caprice  les  éleva  , un  souffle  peut  les 
détruire  ! 

Mais  quand  des  Etats  sont  tellement  constitués  , 
qu’en  offrant  une  Assemblée  nombreuse , ils  en  im- 
posent par  leur  consistance  , sans  cesser  d’être  as- 
servis à l’autorité  , aux  mandataires  de  l’autorité  , 
s’il  leur  plaît  de  faire  une  injustice  , quelque  cruelle 
qu’elle  soit^  par  cela  meme  qu’elle  est  faite  par  un 
Corps  , elle  devient  irréparable  ; la  réclamation  de 
l’opprimé  échoue  contre  ces  Assemblées , comme  la 
vague  se  brise  contre  les  écueils  : forts  pour  soutenir 
l’injustice  , foibles  pour  forcer  le  Prince  à respecter 
les  droits  des  Peuples  , ils  réunissent  tous  les  fléaux 
de  l’oppression  , et  n’ofîfent  aucuns  des  remedes 
que  la  tyrannie  d’un  individu  présente  sans  cesse 
pour  s’en  garantir. 

Voilà  les  vices  de  ces  Assemblées  Provinciales  , 
aussi-tôt  qu’elles  sont  mal  constituées  : je  le  répété, 
elles  sont  \epalladium  de  la  liberté  , ou  l’instrument 
le  plus  cruel  du  despotisme  ; il  n’y  a pas  de  milieu. 

Je  le  soutiens  , les  Assemblées  ' du  Languedoc 
furent  jadis  composées  de  la  totalité  de  quelques 
Ordres  et  de  l’élite  du  Peuple  ; les  procès-verbaux 
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conserves  a ces  époques  fortunées  en  portent  à 
mes  yeux  le  plus  éclatant  témoignage  ; si  elles 
n’en  se  sont  dénaturées  , n’imputons^pas  la  faute 
aux  Rois  ; leur  malheur  est  d’être  coupables 
aux  yeux  de  la  postérité  , des  crimes  que  Ram- 
bition  des  particuliers  leur  fait  commettre. 

Mais  on  peut  être  assuré  que  pour  détruire 
la  liberté  publique , ils  n’ont  qu’à  se  laisser  éga- 
rer par  les  prières  criminelles  de  ces  hommes 
que  le  peuple  choisit  pour  les  gouverner  , 
et  qui  , désireux  d’une  autorité  qui  n’ait  plus  de 
terme  ni  de  frein , se  portent  avec  ardeur  au  pied 
du  trône  pour  y altérer  une  cohsîitution  , qui , 
les  rendant  les  Représentans  d’une  province  , les 
rend  aussi  responsables  envers  les  peuples  de 
l’usage  illégal  qu’ils  pouvoient  faire  des  pouvoirs 
nationaux  qui  leur  furent  confiés. 

hauteur  du  Mémoire  auquel  je  réponds  , dit 
qu’au  milieu  du  quinzième  siecle  , la  constitution 
Languedocienne  fut  établie  sur  les  bases  qui 
forment  à présent  sa  très  - singulière  con- 
stitution. 

Je  conviens  avec  lui  aussi  que  cet  intervalle 
de  deux  siècles  , de  la  fin  du  if  à la  fin  du 
est  remarquable  par  le  silelnce  des  Historiens  , 
et  la  disette  des  matériaux  qui  eussent  pu  nous 
conserver  la  mémoire  des  usages  de  ces  tems 
reculés  , et  nous  apprendre  par  quels  moyens 
une  institution  nationale  et  libre  dégénéra  au 
point  de  n’être  plus  aujourd’hui  qu’une  Com- 
mission royale  ; cependant  il  faut  s’arrêter  sur  lè 
peu  de  monurhens  qui  nous  restent  de  ces  tems 
pour  réfuter  une  singulière  opinion  de  l’Auteur  : 
Nous  avons  vu  qu’une  de  ces  prétentions  est 
que  ces  sortes  d’Etats  qui  ne  représentent  au- 
'V/r.  Ordres , ont  le  droit  de  constituer  et 
q élire  les  représentans  des  trois  Ordres  aux 


Etats  du  royaume  ; et  passant  de  la  plus  sin- 
gulière opinion  aux  plus  singulières  preuves , 
il  prétend  qu’aux  Etats  de  1303  et  130S  ^ les  Etats 
de  Languedoc  avoient  joui  de  ce  droit  étrange. 

Mais  nous  venons  de  prouver  que  le  conseil 
non  suspect  , rassemblé  par  S.  Louis  et  ses 
successeurs  , étoit  formé  par  la'  réunion  de  tous  les 
Prélats , les  Nobles  et  les  Députés  des  Com- 
munautés ; il  ne  seroit  donc  .pas  étonnant  que 
chaque  Sénéchaussée  , ainsi  composée  , eût , en 
corps  d’Etat , député  aux  Etats  du  Royaume. 

Mais  diroit-on  que  dès  1254  à 1303  ^ les 
Etats  de  Languedoc  , déjà  formés  par  la  reunion 
des  trois  Sénéchaussées,  avoient  reçu  la  consti- 
tution vicieuse  et  illégale  que  nous  lui  voyons  à 
présent  ? L’histoire  prouve  absolument  le^  con- 
traire. Ces  Etats  des  trois  Sénéchaussées  reunies 
en  une  seule  assemblée , présentent  une  forma- 
tion d’Etats  la  plus  nationale  que  l’on  puisse 
imaginer. 

Lafaille  nous  apprend  , page  de  son  His- 
toire , première  partie  , que  le  Lundi  13  Dé- 
cembre 1303,  les  trois  Etats  du  Pays  de  Lan- 
guedoc s’assemblèrent  dans  le  couvent  des  Jaco- 
bins de  la  ville  de  Toulouse  ; chaque  Ordre  y eut 
sa  chambre  séparée  ; l’Archevêque  d’Auch  pré- 
sidoit  à la  chambre  ecclésiastique  , composée 
d’Evêqiies^  d’ Abbés,  et  de  leurs  Envoyés,  et 
des  Députés  de  chaque  Diocese.'  ^ * 

Le  Sénéchal  de  Toulouse  présidoit  à la  Cham- 
bre de  la  Noblesse,  quiétoit  composée  de  deux 
gentils-hommes  de  chaque  Diocese. 

Toutes  les  Villes  et  Bourgs  qui  avoient  trois 
cents  feux , avoient  nommé  chacun  deux  de 
leurs  Bourgeois  ou  Habkans  , et  ceux-ci  com- 
posoient  la  3^.  Chambre  où  présidoit  Rogger- 
Barrari , Capitoul , auprès  duquel  tous  bs  autres 
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Capiîoyîs , prirent  séance.  Je  croîs  qu’une  Assem- 
blée ainsi  formée  présente  l^ensemble  d’une  As- 
semblée d’Etats  nationaux. 

Mais  si  l’on  veut  une  nouvelle  preuve , on  la 
trouvera,  dans  l’Histoire  même  du  Languedoc.  Un 
Historien  , aux  gages  des  Etats  de  la  Province , 
Dom  Vaissete  dit,  1.  28,  pag.  116,  que  la 
même  année  1303,  au  mois  de  Juillet,  les 
trois  Etats  des  Sénéchaussées  de  Rouergue , 
Carcassone  et  Beaucaire , furent  convoqués  à 
Montpellier  , pour  y adhérer  à l’appel , fait  par 
Philippe-le-Bel , au  futur  Concile  , des  préten- 
tions de  Boniface  Vîll. 

Ces  Etats  furent  composés  , pour  la  seule  Sé- 
néchaussée de  Carçassone , de  huit  Abbés  pré- 
sens , du  Prieur  de  Cassan , des  Députés  de 
plusieurs  Abbayes  , des  Députés  des  Com- 
manderies  du  Teihple  et  de  quelques  Prieurs  ; 

Pour  la  noblesse , de  plusieurs  Seigneurs  qu’il 
nomme , agissant  tant  en  leur  nom  que  comme 
Procureurs  fondés  de  leurs  confrères  absens  ; 
et  de  trente  autres  Seigneurs  , Chevaliers  ou 
Damoiseaux. 

Les  Consuls  et  les  Députés  des  Villes 
de  Narbonne  , Carcassonne  , Béziers  , Pamiers , 
Albi , Agde , Lodeve , et  de  soixante  - deux 
Villes  ou  Bourgs  , composoient  le  tiers- 
Etat. 

Voilà  donc,  au  rapport  de  Dom  Vaissette 
lui- même,  Historien  des  Etats  de  Languedoc 
actuels  , ce  qui  composoit  l’Assemblée  des 
Etats  d’une  seule  Sénéchaussée. 

En  comparant  ces  deux  Assemblées  des 
Etats  tenus  la  même  année , l’une  en  -^Juillet 
1303  , l’autre  en  Décembre  , même  année;  en 
rapprochant  les  deux  Historiens;  il  est  aisé  de  voir 
que  la  réunion  des  trois  Sénéchaussées , n’étoit  que 

l’assemblage 
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rassemblage  des  Etats  nationaux  de  chaque  Sé- 
néchaussée ; et  que  ces  Etats , semblables  à ce 
Conseil  réellement  non  suspect  de  S.  Louis 
etoit  composés  d’Evêques  , d’Abbés  , de  Dépu- 
tes des  deux  ordres  de  PEglise  , de  Nobles  , 
de  Députés  des  Nobles,  et  des  Consuls  , No- 
tables, et  Députés  des  Villes  ^ Bourgs  ou  Villages. 

Cette  meme  année  , furent  convoqués  les  Etats- 
Généraux  du  Royaume  par  Philippe-le^Bel  ; et 
Dom  Vaissette',  en  racontant  ce  mémorable 
événement,  dit,  liv.  XXVIII,  pag.  107: 

lettres  données  à Paris  ‘ 
apres  I Octave  de  la  Chandeleur  , de  Tan  (1301 ,) 
(1302  déclare  que,  voulant  tenir  à Paris  une 
Assemblée  des  Prélats , des  Barons , de  ses  autres 
, pour  y délibérer  sur  les 
arraires  d Etat  ; il  ordonne  au  Sénéchal  de  Beau- 
Caire  de  faire  savoir  aux  Consuls  et  aux  Communau- 
tés , de  Nismes  , Usez , le  Piiy , Mende , Vi- 
viers , Montpellier  , Beaucaire  , d’y  envoyer 
chacun  deux  ou  trois  Députés  entre  les  Prin- 
cipaux , avec  pouvoir  de  conclure  ce  qu’il  seroit 
nécessaire. 


^ II  paroît  donc  prouvé  , à l’appui  de  ces  auto- 
rités: Que  les  Etats-Généraux  de  Langue- 

doc, en  1303  5 ou  ils  furent  convoqués  deux 
fois  par  la  réunion  des  Etats  des  Sénéchaussées , 
étoient  composés  d’une  maniéré  nationale  par 
des  Députés  de  tous  les  Ordres  ; a®.  Que  lors  de 
la  convocation  des  Etats  , Philippe-le-Bel  ordonna 
aux  Sénéchaux  de  requérir  la  députation  libre  et 
nationale  des  Députés  des  Communautés  : il  ne 
s^agit  donc  plus  que  de  prouver  que  les  deux  pre- 
miers Ordres,  le  Clergé  et  la  Noblesse , 
eurent  des  représentans , élus  par  chacun  de 
ces  Ordres , aux  Etats  de  1303. 


B 


de  la  Noblesse  et  du 
Etats  de  1303  , se  sont  perdues , dit 
; et  il  en  conclut  aussi-tôt 
1 cause,  de  telle  sorte  ^ 
) de  ces  lettres  de  convocation,  lui 
Sélection  des  représentans  des  deux 
aux  Etats  de  i3<^3>  se  fit  en 
, ou  par  Sénéchaussées  ; mais  tou- 
^ . i , ne  représentant  les  trois 

d’un  choix  du  Roi,  se  cru- 
même  choix , a constituer 


Les  lettres  d^  convocation 
Cîèrgé  , aux 
l’Auteur  du  Mémoire 
favorablement  pour  sa 
que  la  perte 
prouve  que  1 — 
premiers  Ordres , 
corps  d’Etat 
jours  par  des  gens  qui , 

Ordres  qu’en  vertu  d’ 
rent  autorisés  par  ce  • a 

les  représentans  des  deux  premiers  Ordres, 

dit  pas  cela  clairement  ; mais 
l’il  veut  dire , ou  son  Mémoire 

plus  d’objet.  I , on'' 

* présentent  deux  dimcnltes  • ^ ^ 

Etats  de  Languedoc  étant  réellement 
en  13^3  , par  les  Députés  des  Ordres  , 
le  Sénéchaussée , et  non  par  le  choix 
quand  même  ils  auroient  élu  leurs 
Corps  d’Etat,  cela  ne  prouveroit 
faveur  de  la  cause  que  défend  l’Auteur 
; 2®.  Qu’il  suffit  qu’il  existe  une 
lettre  de  convocation  de  Philippe  - le  - Bel , qui 
prouve  que  le  Tiers  fut  représenté  par  des 
représentans  de  son  choix , pour  nous  prouver 
qu’il  ne  dut  pas  y avoir,  envers  les  deux  pre- 
miers Ordres , les  plus  Puissans  de  1 Etat  , une 
exception  flétrissante  : et  certes  en  1303  , le 
Peuple  étoit  avili , méprisé  , malheureux , et 
cependant  on  lui  laissoit  le  choix  de  ses  repre- 
sentans  ; et  on  privoit  de  ce  droit  , un  Cierge 
et  une  Noblesse  aussi  piussans  que  redoutables, 
et  qui  assurément  n’avoient  pas  .encore  appris  à 
supporter  de  pareilles  injustices  î Cela  n est  pas  , 

cela  ne  peut  pas  être.  .11 

Maîc  nlus . c’est  que , SI  les  lettres  de 


L’Auteur  ne 
c’est  là  ce  qu’ 
n’auroit^ 

Mais  ici  se 
que , les  L 
composés  , ei 
dans  chaç 
du  Roi  , 
Députés  en 
rien  en 
du  Mémoire 
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•convocation  pour  l’élection  des  Nobles  en' 
130; , ^ se  sont  perdues  , c'est  par  la  bonne  raison 
tjj  11  n en  exista  jamais. 

Jusqu’en  1400,  tous  les  Barons  du  Royaume  ' 
(et,  parcetit^,  on  entendoit  tous  les  Seigneurs 
l-elevant^  de  la  Couronne  ou  de  l’Eglise  ,)  avoîent 
le  droit  de  venir  en  personne  aux  Etats  du  Royaume 
et  Ils  n y envcyoient  aucuns  Députés  de  l’Or! 

re  de  la  ^Noblesse  ; seulement  quand  ils  ne 
pouvoient  s y rendre  . et  qu’il  leur  plaisoi't  de 
s y taire  représenter , ils  se  réunissoient  plusieurs 
ensemble , et  donnoient  leut  procuration  à l’un 
;deux  qui  s y rendoit  ; c’est  ce  que  firent  sept 
Seigneurs  du  Languedoc,  en  1308,  quand  ils 
chargèrent  de  leur  procuration,  pour  se  rendre 
aux  Etats  de  Tours  , Guillaume  de  Nogeant  ; et 
ia  preuve  qu  ils  ne  s assembloient  pas  en  Corps  de 
Noblesse  pour  elire  un  Député  de  cet  Ordre 
c est  que  1 on  trouve  dans  l’Histoire  de  Dom  Vais! 

pag.  140,  hv.  29  , que  Louis  de  Poitiers,' 
tvêque  de  Viviers , donna  sa  procuration  à ce 
meme  Guillaume  de  Nogeant,  dans  le  même 
acte  qui  le  revêtissoif  de  celles  de  sept  de  ses  con- 
frères. L Evêque  de  Viviers  Usoit  alors  du  droit  qu’il 
avoit  comme  ^ron  temporel,  de  députer  en  son 
nom  aux  Etats-Genéraux. 

Ains^  s’il  eût  été  vrai  que  les  Nobles  eussent 
^ des  Députés  de  leur  Ordre,  en  1303  , aux  Etats 
<!u  Royaume , la  perte  des  Lettres  de  convocation 
ne  prouveroit  pas  que  ces  Députés  furent  nommés 
Mns  leur  aveu , et  les  Lettres  de  convocation  du 
i lers-iitat  prouveroient  le  contraire. 

Mais  l’usage  de  ces  siècles  où  chaque  Baron 
avoit  droit  de  séance  aux  Etats,  et  y constituoit 
Un  heprésentant  , nous  explique  encore  plus 
clairement  a non-existence  des  lettres  de  convo- 
-cation  des  Nc.bles  jusques  au  quatorzième  siecle. 

B a ' ■ 


( 10  ) . . 

■ L’aiitéur  du  Mémoire  ne  trouve  m renseigne- 
mens , ni  dates  intéressantes  dans  les  annales  du 
Languedoc,  depuis  cette  époque  jusqu  au  milieu  du 
iede  ; «,  c-e»  i ce.te  Spo,«e  ,1 
veut  en  venir , et  alors  les  preuves  ne  lux  man 
queront  pas;  mais  il  existe  une 
trois  Ordres  du  Languedoc , rapporte  par  La- 
faille,  pag.  93  des  Preuves  de  son  Histoire,  e 
Il <8 , qui  est  intéressante  à connoitre  . 

Le  Roi  Jean  étoit  prisonnier;  son  fils  sollicitoit 
des  secours  pour  sa  délivrance  ; son  Lieutenant 
en  Languedoc  assembla  les  trois -Etats  de  la 
Province  à Toulouse,  en  1358:  ^ . 

Et  cette  Assemblée  , suivant  cette  Deliberation 
raoDortée  par  Lafaille  , étoit  composée  : ^ 

D’Archevêque?,  Evêques,  Abbes,  Erieurs  et 
■des  Religieux  de  tous  les  Ordres,  Cierge  , 

Et  des  Princes , Comtes  , Barons , Chevaliers  , 
Vicomtes  et  autres  Nobles  de  divers  états , avec 
les  Nobles  Magistrats  de  Toulouse , et  des  De 
putés  de  toutes  les  Communautés  , qui  agissoient 
CT  au  nom  des  Communautés  , que  comme 
fondés  des  procurations  de  celles  qui  n y avoiei 

**°Ainfi^  1358  le  Conseil  non  suspect  de 
ratrétôit  encore,  ce  qu’il  fut  en  x^74» 

iioq  une  Assemblée  très-nombreuse  de  Dé- 
pml’des  trois  Ordres  de  la  Province  de  Lan- 

^"comment  concevoir,  après  ces  ^xits  que JAu- 
teur  du  Mémoire  affirme,  que  jamais  le  Clerg^ 
nTla  Noblesse  n’eurent  de 
Etats  de  Languedoc  ? Mais  5?, igmais 
il  suffiroit  pour  prouver  ’^Xs 

d’Etats  ^Assemblée 

ProvinciaT,  n’ont  jamais  été  légalement  soumit 
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à ses  decrets  , ni  engagés  par  ses  délibérations  ; 
puisque,  nul  n’ayant  droit  de  donner  que  ce  qui 
lui  appartient  , les  Barons  , aux  Etats  de  Langue- 
doc , n’ont  jamais  eu  le  droit  de  consentir  à un 
impôt  qui  frappoit  sur  un  Corps  dont  ils  ne  sont 
pas  les  Représentans  ; et  qu’enfin  si  ce  vice  eût  tou- 
jours existé  , comme  il  existe  à présent , les  No- 
bles auroient  été  fondés  , comme  ils  le  sont  au- 
jourd’hui , à refuser  l’acquit  de  tout  impôt  , la 
reconnoissance  de  tout  emprunt  , qui  sera  désor- 
mais accordé  sans  leur  aveu.  Cela  est  clair, 
positif.  Les  titres  immuables  de  la  justice  et  de 
la  raison  reposent  dans  le  cœur  des  hommes  , 
et  non  dans  des  chartriers  ; ils  vivent  avec  eux , 
et  le  laps  des  siècles  ne  les  détruit  pas. 

Si  je  me  suis  étendu  sur  l’époque  de  1300  à 
14G0,  c’est  que  l’Histoire  m’a  prouvé  que  les 
Etats  actuels  sont  une  dégénération  des  Etats 
réellement  nationaux  et  libres  que  ..  S:-  Louis 
et  ses  successeurs  conservèrent  à la  Province  de 
Languedoc , comme  le  fondement  de  sa  pré- 
cieuse liberté.  Il  est  trop  certain  que , vers  le 
milieu  du  1 5''.  siecîe  , cette  forme,  fut  altérée 
et  dégénéra  en  simple  Commission  royale^;  ce- 
pendant en  1483  il  paroît  que  la  Députation 
aux  Etats  de  Tours  s’est  faite  encore  suivant 
l’ancien  usage.  D’ailleurs , ce  n’est  gueres  qu’à 
cette  époque  que  l’on  a la  certitude  que  la  No- 
blesse s’est  montrée  aux  Etats-Généraux  , non 
plus  par  la  totalité  de  ses  individus , mais  par  ses 
Représentans. 

Mais  s’il  falloir  suivre  la  dégénération  de  ces 
Etats  , jadis  nationaux  , depuis  la  première  alté- 
ration jusqu’à  ce  qu’ils  ne  fussent  plus  composés 
qu’au  gré  du  Prince,  le  travail  seroit  immense, 
peut-être  ^ infructueux  par  la  disette  des  maté-  ' 
riaux  : puis  il  seroit  très  - volumineux  ; et  qui 
lifojt  un  pareil  Mémoire  ? B j 


H 
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Mais  teî  est  l’avantage  de  rimmnabîe  vémé 
et  de  la  justice  ^ qu’il  suffit  d’établir  que  son 
flambeau  a lui  sur  un  siecle  ^ pour  que  Ie6  cliaii- 
gemens  qui  en  éteignirent  la  clarté  ne  puissent 
être  imputés  qu’à  l’usurpation  trop  naturelle  de 
tous  les  Corps  représentatifs  sur  les  Peuples 
qu'ils  représentent  ; usurpation  dont  le  principe 
ie  cache  dans  les  replis  du  cœur  humain  , ^s’y 
colore  de  mille  noms  spécieux^  et  que  le  Gou- 
vernement a fomenté  sans  cesse. 

Ainsi , en  convenant  qu’il  paroit  certain  que 
depuis  1576  les  Etats  (je  Languedoc  ont  existé  en 
îeur  forme  actuelle  , que  depuis  ils  ont  osé 
constituer  aux  trois  Ordres  des  Représentans  sans 
l’aveu  jdes  trois  Ordres  (i) , on  ne  peut  se  pré- 
valoir de  cet  aveu  pour  en  conclure  que  les 

II  se  répand,  en  Vivarais , que  les  Etats  de  Lan- 
guedoc , convaincus  eux  - mêmes  de  rimpossibüité  de 
soutenir  la  perpétuité  d’un  abus  aussi  révoltant  , mais 
toujours  désireux  d’en  conserver  une  partie  , veulent 
îégitimer  l’élection  qu’ils  prétendent  faire  de  nos  Repré- 
sentans aux  Etats-Généraux  , en  proposant  aux  Diocèses  du 
Languedoc , de  choisir  dans  chaque  Diocèse , ainsi  que 
ceîa  se  pratique  en  Dauphiné  , autant  de  Reprësen- 
tans  qu’il  y a de  Membres  de  ces  mêmes  Diocèses  dans  la 
Commission  Royale , portant  le  nom  d’Etats  de  Langue- 
doc • afin  que  cette  Assemblée  , composée  de  personnages 
aussi  différens  , procède  au  choix  des  Représentans  de 
la  Province  aux  Etats-Généraux. 

Mais  à quel  Peuple  croit-on  avoir  à faire  T 

Dépenddl  des  Sénéchaussées  de  cette  Province,  d’ad- 
mettre au  nombre  des  votans,  des  Gens  qui  n’onî  aucun 
droit  de  voter  f or,  les  Etats  de  Languedoc,  en  leur  forme 
aêtuelle , n’ont  aucune  qualité  pour  voter , puisqu’ils  ne 
♦ont  les  Représentans  d'aucua  des  Ordres  : quand  iesEut^ 


Assemblées  Provinciales,  depuis  ia$4  jusqu  en 
1500  , n’aient  été  nationales  et  libres. 

Mais  il  existe , entre  les  faits , et  l’opinion  de  l’Au- 
teur , cette  singulière  différence  : 

Qu’il  prétend  que  nos  Ptois  vers  le  milieu  du 

du  Dauphiné  doublent  ainsi  îe  nombre  des  Membres  de 
ces'mêmes  Etats  , c’est  qu’en  leur  forme  ordinaire , les 
Etats  du  Dauphiné  sont  composés  des  Représentans  réels 
des  trois  Ordres  , librement  élus  ; et  que  pour  procéder 
au  choix  de  leurs  Députés  aux  Etats-Géneraux  , ils  ont 
cru  nécessaire  que  le  Tiers-Etat , ainsi  que  les  deux  pre- 
miers Ordres  , augmentassent  le  nombre  de  leurs  Repre- 
sentans  ordinaires.  D’ailleurs , en  Dauphiné , les  Etats , 
€t  le  supplément  des  Représentans  , qui  s’y  réunit  , pour 
procéder  à l’élection  des  Députés  aux  Etats-Géneraux , 
n’ont  et  ne  peuvent  avoir  qu’un  seul  et  même  intérêt.  En 
est -il  ainsi  en  Languedoc  ? Il  s’agit  d’y  réformer  une 
Administration  qui  n’est  point  composée  par  des  Repré- 
sentans librement  élus  ; cette  Administration  a le  plus 
ardent  désir  de  maintenir  son  aristocratie  , et  c’est  ,à  elle 
que  nos  Représentans  iront  s’unir,  pour  procéder  à l’élec- 
tion de  nos  Députés  aux  Etats-Généraux  ; mais  premièrement 
quel  est  le  titre  national  des  Membres  des  Etats  actuels  , 
pour  y concourir  avec  eux  l Secondement  iPèst  aisé  de 
prévoir  qu’en  trahissant  ainsi  les  droits  des  Peuples",  les 
Diocèses  s’exposeroient  à la  perpétuité  des  abus  contre 
lesquels  ils  réclament  7 car  , si  parmi  les  Représentans 
réels  des  Diocèses  , qui  iroient  se  joindre  aux  Etats  de 
Languedoc  , il  s’en  trouvoit  un  seul  qui  leur  fût  dévoué  , 
les  Etats  consolideroient  pour  jamais  leur  existence  , 
et  ne  nous  donneroient  pour  Représentans  aux  Etats- 
Généraux  , que  des  Membres  des  Etats  de  Languedoc, 
r^on  , non  , ce  piège  est  peu  redoutable  : le  Vivarais 
semble  l’avoir  prévu  dans  son  Arrêté  du  18  Décembre  r 
la  route  est  tracée  : ou  nous  aurons  le  choix  libre  de  nos 
Représentans,  dans  chacune  de  nos  Sénécluiüssée's  7 ou 
nous  n’aurons  pas  de  Représentans  légais  aux  Etats- 
Généraux  , et  en  ce  cas  , ne  coopérant  en  rien  à leu>r> 
décrets , ils  »e  sont  point  obligatoires  pour  nous. 


quinzième  sîecîe  , sans  ' qu’on  connoisse  ni  leurs 
titres  ni  leurs  motifs  , ont  renoncé  à la  liberté 
du  choix  annuel  des  Représentans  des  deux  pre- 
miers Ordres;  et  ont  consenti  à perpétuer  cette 
représentation  dans  le  Corps  des  Evêques  pour  le 
Clergé  5 et  dans  les  Barons  pour  la  Noblesse. 


‘Noiis  avons  prouvé  que  nos  Rois  , depuis 
1300  jusque  en  1400  n’avoient  jamais  fait  ^ ce 
choix  ; donc  ils  n’ont  pu  y renoncer  ; mais  eh 
1450^  il  paroit  en  effet  qu’ils  se  le  sont  arrogé 
pour  en  faire  Rnsage  qui  est  encore  établi. 


Quant  à leur  titre  , pour  légitimer  une  pareille 
usurpation  , il  ne  fut  autre  que  l’ignorance  des 
Peuples  çt  l’ambition  du  pouvoir  ; et  quant  au 
motif  y il  ne  faut  pas  être  fort  habile  pour  deviner 
qu’ils  préféroient  le  droit  de  choisir  les  Représen- 
tans d’un  Ordre  à la  liberté  de  l’élection  de  cçt 
Ordre. 


Quant  à la  finance  qu’on  a attachée  à ce  titre 
• de  Baron  , dont  le  Roi  ni  la  Province  n’on  rien 
touché  , elle  seroit  mal  établie  , si  elle  ne  reposoît 
, que," sur  cet  aveu  de  l’Auteur  : j’espere  lui  donner 
des  bases  plus  sûres. 

< Jusqu’ici  j’ai  eu  pour  but  dans  ce  Mémoire 
d’énoncer  les  prétentions 'des  Etats  de  Languedoc  , 
et  en  les  adoptant , de  montrer  quelles  en  seroient 
les  conséquences  : passant  ensuite  à la  discussion 
diL  Mémoire  de  leur  Défenseur  , j’ai  cherché  à 
établir  que  les  Assemblées  des  Etats  en  Langue- 
doc, depuis  1254  jusqu’en  1450,  furent  natio- 
nales, libres  ; et  que  si  en  1303  elles  avoient 
député  aux  Etats-Généraux  en  corps  d’Etat,  la 
Province  n’auroit  pu  plaindre.  , « 
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Mais  en  m^appiiyant  des  titres  cités  pas  l’Antenr 
lui-même  , j’ai  voulu  lui  prouver  que  , si , comme 
il  en  convient  , et  comme  les  titres  le  prouvent , 
le  Peuple  fut  réellement  convoqué  en  1303  , et 
s’il  eut  la  liberté  du  choix  de  ses  Députés  ; il 
s’ensuivroit  que  les  deux  premiers  Ordres  n’avoient 
pu  en  être  privés , et  que  , vu  l’esprit  du  temps  , 
on'  n’eût  osé  leur  faire  essuyer  une  pareille 
injustice. 

J’ai  ajouté^que  si  les  lettres  de  convocation  de 
la  Noblesse  et  du  Clergé  n’existoient  plus  , c’est 
'qu’elles  n’avoient  jamais  existé  , parce  que  Pusage 
de  ces  deux  premiers  Ordres  fut  d’aller  en  tota- 
lité aux  Etats-Généraux  : que  si  depuis  , la  com- 
position légale  et  naturelle  de  nos  Etats  a changé  , 
c’est  que  le  Roi  a usurpé  la  nomination  des  Re- 
présentans  des  deux  premiers  Ordres  ; et  j’ai  fini 
par  convenir  avec  l’Auteur , que  cette  usurpation 
avoit  revêtu  les  Etats  actuels  du  pouvoir  que  peut 
donner  le  choix  du  Roi.  Il  me  reste  seulement  à 
lui  prouver  qu’en  aucun  cas  ce  choix  ne  peut 
donner  un  pouvoir  national.  Pour  y parvenir  , 
j’admets  comme  vraies  toutes  les  assertions  de 
.l’Auteur  : je  consens  que  S.  Louis  ait  à son  gré 
convoqué  le  Conseil  non  suspect  ; quhl  ait  transmis 
à ses  Successeurs  le  droit  de  le  composer  toujoui?s 
ainsi.  Et  cela  posé  y je  dis  qu’il  existe  dans  l’Uni- 
vers deux  bases  sur  lesquelles  reposent  le  bonheur 
des  Sociétés  et  la  liberté  des  Peuples  : l’une , ou- 
vrage fragie  des  hommes  , formée  par  leurs  dé- 
crets , leurs  loix  , leurs  conventions  destructibles 
et  périssables  comme  eux  ; l’autre  , immuable  , 
éternelle  comn'ie  la  main  qui  en  posa  les  fonde- 
mens.  La  Justice  des  Rois  s’égare  ; mais  la  Jus- 
tice naturelle  , émanée  de  Dieu  même  , est  la 
•contemporaine  de  tous  leé  âges  , et  doit  leur 


survivre.  Ses  principes  inaltérables  sont  enfin 
quand  le  despotisme  a détruit  toutes  les  loix 
humaines  , quand  les  plus  sages  établissemens 
frappés  par  le  temps  n’ont  laissé  que  des  sou- 
venirs confus , les  seuls  où  il  faut  recourir , pour 
retrouver  à côté  des  droits  sacrés  du  Peuple  , 
les  raisons  invincibles  qui  les  appuient  : c’est 
donc  à ce  tribunal  de  la  justice  et  de  la  raison 
* que  je  soumets  enfin  les  prétentions  des  Etats  de 
Languedoc. 

Quand  la  volonté  des  Peuples  éleva  des  Trônes,, 
ce  ne  fut  pas  pour  y placer  le  despotisme  , ce  fut 
pour  s’en  garantir. 

Un  grand  Peuple  , exposé  sans  cesse  à l’nsur- 
pation  , à l’ambition  de  ses  Citoyens  , voulut 
créer  lui  - même  une  autorité  légitime  , afin 
d’éloigner  à jamais  une  autorité  tyrannique;  il 
voulut  que  tout  le  pouvoir  exécutif  reposât  dans 
une  seule  main  , parce  que  la  conservation  d’un 
grand  Empire  exige  que  l’on  donne  à ce  pouvoir 
tout  le  ressort  dont  il  peut  être  susceptible  ; et 
si  l’autorité  d’un  seul  homme  , toujours  maître 
de  toute  la  force  publique , est  redoutable  , elle 
Pest  moins  que  le  partage  d’un  pouvoir  qui 
s’anéantit  s’il  est  divisé. 

Mais  après  ce  sacrifice  fait  à îa  sûreté  publique, 
les  Peuples  conservèrent  tous  les  imprescriptibles 
droits  que  leur  donna  la  Nature  , celui  de  coopé- 
rer à la  loi  sous  laquelle  ils  dévoient  vivre,  et  celui 
d’être  les.  Juges  suprêmes  des  sacrifices  que  l’Etat 
exigeoit  d’eux  pour  le  maintien  de  la  chose  pu- 
blique. Voilà  la  base  et  le  lien  de  toutes  les  Sociétés. 

Les  Peuples  nombreux  ne  pouvant  se  réunir  , 
furent  contraints  de  se  faire  représenter  , afin  de 
traiter  avec  le  Prince-  des  objets  soumis  à sa  vigi- 
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lance  et  à la  volonté  publique  ; de  cette  absolue 
nécessité  naquirent  les  Etats  provinciaux. 

Mais  plusieurs  Provinces  de  France  formèrent 
long-temps  une  Souveraineté  particulière  , étran- 
gère au  royaume  de  France  ; les  mêmes  principes 
d^ordre  public  les  avoient  dirigées  quand  elles  se 
réunirent  à la  Couronne  ; avec  la  reconnoissance 
de  leur  Droit  public  particulier  , elles  conserve- 
ront les  Etats  représentatifs  qui  les  administroient. 

L’histoire  prouveroit  aisément  qu’il  n’est  nul 
pays  en  France  qui  jadis  n’ait  été  administré  par 
des  Etats  provinciaux  ; mais  sans  chercher  des 
preuves  -,  qui  nous  éloigneroient  de  notre  objet , 
il  est  certain  que  la  totalité  des  Provinces  du 
Royaume  a le  droit  de  requérir  pour  tous  les 
objets  intéressans  , la  totalité  de  l’Etat , la  réu- 
nion des  Etats  généraux,  et  que  la  plupart  ont 
le  droit  d’exiger  que  des  Etats  provinciaux  veillent 
à leur  administration  municipale.  Tel  est  le  Droit 
public  en  France  , dicté  par  la  raison  et  confirmé 
par  la  Loi. 

Les  Etats  provinciaux  furent  les  Etats  généraux 
des  Provinces , avant  qu’elles  se  réunissent  à la 
Couronne , et  leur  objet  fut  le  même  que  celui 
des  Etats  généraux  de  consentir  ou  de  refuser 
une  loi , d’accorder  ou  refuser  l’impôt.  Voilà  leurs 
fonctions  envers  le  Prince  ; répartir  les  charges 
publiques  , secourir  , vivifier  ^ consoler  : voilà 
leurs  nobles,  et  touchantes  fonctions  envers  les 
Peuples.  _ 

Maisitenant , je  le  demande , est-ce  au  Prince 
à organiser  ces  Etats , à choisir  les  Membres  qui 
les  composent , à suppléer  par  son  ordre  à la  yor- 
lonté  publique  ? 
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Les  Etats  sont  les  organes  du  Peuple  , est-cd 
au  Roi  à les  lui  nommer  ? 

Les  Etats  sont  faits  pour  discuter  Tutilité  d’un 
impôt  y pour  délibérer  sur  le  temps  , la  durée  de 
l’impôt  ; et  le  Roi  , dont  le  devoir  est  d’ex- 
poser au  Peuple  les  besoins  de  l’Etat , de  deman- 
der le  subside,  aura-t-il  le  pouvoir  de  revêtir  à 
son  choix  des  Députés  , du  droit  de  le  lui  açcorder  ? 

Les  Etats  provinciaux , après  avoir  satisfait  en- 
vers le  Prince  à leurs  obligations  , en  soutenant 
l’intérêt  des  Provinces  , sont  chargés  de  leur  ad- 
ministration (particulière  ; c’est  à eux  à vivifier 
leur  pays  , à ouvrir  les  çommunicatipns , à éga- 
liser les  charge^  publiques  et  municipales  ; par 
conséquent  c’est  eux  qui  ajoutent  à l’impôt  dCi 
‘au  Prince  pour  la  sûreté  générale , l’impôt  né- 
cessaire pour  les  travaux  particuliers  de  la  Province. 

Or  , n’est-il  pas  reconnu  par  le  Roi  lui-même  , 
que  l’impôt  , quel  qu’il  soit  , doit  être  consenti 
par  le  Peuple  ou  ses  Représentans  ? Et  le  Roi , après 
cet  aveu , auroit-il  le  droit  de  revêtir  une  Assem- 
blée , non-seulement  du  pouvoir  de  lui  accor- 
der des  subsides  publics  ; mais  du  pouvôif'plns  dan- 
gereux mille  fois  , de  voter  , sans  l’aveu  du  Peuple  , 
des  impôts  particuliers  aux  Provinces  ? 

Mais  comme  nul  ue  peut  donner  que  le  pour-^ 
voir  qu’il  a lui-même  ; le  Roi  , en  réconnoissant 
qu’ij  n’a  pas  le  pouvoir  d’imposer  , reconnoît  con- 
séquemment qu’il  ne  peut  créer  une  Adminis- 
tration qui  impose  sans  l’aveu  des  Peuples  , et  sou- 
vent malgré  leurs  plaintes. 

Mais  en  passant  des'  réglés  générales  d’ordre 
et  de  droit  public  au  droit  particulier  dés  Ba- 
rons de  Languedoc  , qui , en  vertu  du  choix  du 
^Roi  , prétendent  représenter  exclusivement  la 
Noblesse  , et  appellent  cet  usage  une  propriété  ; 
oh  leur  dira  qu’il  y a dans  la  place  qu’ils  oçcu- 


\ 
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nènt , deux  sortes  de  droit  : l’un  de  reprl^senter 
la  Noblesse  malgré  elle  , sans  son  aveu  , en  vertu 
d’ordre  du  Roi  ; et  le  second  , le  droit  de  suite 
sur  la  finance  qu’ils  ont  donnée  pour  acquérir  leurs 

Baronies.  , . ^ ^ 

Ouant  au  premier  de  ces  droits  , il  est  uti  e 

de  remarquer  que  le  laps  de  quapnte  siècles  ne 
sauroit  légitimer  un  usage  contraire  à toute  rai- 
son , à toute  justice  ; que  la  propriété  qui  inves- 
tit un  homme  du  droit  de  donner  mon  bien  mal- 
gré moi  au  Souverain  qui  le  demande  , et  qui 
reconnoît  n’y  avoir  droit  que  par^  le  sacrifice 
que  i’en  fais  à l’Etat  par  mon  Représentant  , ne 
peut  point  être  un  droit  : qu’il  ne  dépend  pas  de 
Dieu  même  de  lelégitimer  ; car  il  est  hors  de  sa  puis- 
sance de  faire  qu’un  autre  , qu  un  Représentant  de 
mon  choix , ait  le  droit  de  me  représenter. 

Quant  à la  finance  payée  pour  occuper  ces 
sorfes  de  places  , l’aveu  que  fait  1 Auteur  du 
Mémoire  que  cette  finance  n a point  été  comptée 
au  Souverain  ni  à la  Province , sembleroit  déga- 
ger l’un  et  l’autre  du  droit  de  la  restituer  , mais  j 
il  faut  en  convenir,  ce  n’est  point  ainsi  qu  une 
grande  Province  , qu’un  grand  Peuple  doit 
traiter  avec  ses  Concitoyens  , qui  , a 'a.  vé- 
rité , doivent  lui  rendre  ses  légitimés  droits  à 
l’instant  qu’il  les  réclame  , mais  qui  , )usqu  à 
cette  réclamation  , ont  agi  avec  sagesse  , en  con- 
servant leurs  places  : le  tems  n etoit  pas  encore 
arrivé  oii  nos  malheurs  devoient  ressusciter  parmi 
nous  toutes  les  grandes  idées  de  lustice  de  droit 

public;  et  où  le  Souverain  lui-meme,  cherchant 

désormais  son  bonheur  et  sa  gloire  dans  la  li- 
berté publique  , seconderoit  de  sa  puissance  les 
efforts  des  Peuples  pour  la  ressaisir. 

Oui  : une  grande  Province  rentrant  dans  ses 
droits , doit  faire  de  cette  glorieuse  epoque  un 


jour  de  bonheur  et  de  gloire  , et  cette  régéné- 
ration ne  doit  affliger  aucun  de  ses  enfans.  Nous 
I avenir  etre  représentés  par  des  Dé- 
putés de  notre  choix  ; on  ne  peut  nous  le  refuser  : 
mais  ceux  qui  jusqu  ici  occupèrent  la  place  de  nos 
Representans , sont  nos  freres  , nos  concitoyens 
leurs  noms  antiques  se  retrouvent  dans  le  ber- 
ceau  de  notre  Histoire  , et  leurs  personnes  se 
trouveront  encore  dans  ce  même  lieu  oii  ils  re- 
paroitront  honorés  de  nos  suffrages  : pendant  trois 
siècles  nous  les  vîmes  acquérir  leurs  Baronies  ; 
mus  leurs  partages  de  famille  où  ce  droit  de 
Barome  mt  évalué  , reposent  sur  le  consente- 

tort  de  ne  pas  le  rompre  , est-ce  à eux  à en  de- 
venir les  victimes? Mais  ne  nous  reprochons  pas  de 
lavoir  conservé  si  long-tems  : qui  sait  ce  qu’on 
nous  eut  donne  pour  les  remplacer  ? Il  est  un 
tems  pour  la  liberté  ; il  ne  faut  ni  le  devancer 
m e laisser  échapper  ; les  malheurs  mûrissenî 
et  les  evenemens  et  les  hommes  ; eux  seuls 
amènent  les  salutaires  révolutions  , et  y plient  tous 
leurs  esprits.  Ainsi  nous  avons  agi  sagement  en 
ne  contestant  point  un  usage  mal  établi  , mais 

rempli'.'  que  ce  qui  l’eût  alors 


Ainsi  quant  à la  propriété  pécuniaire  de 
Barons , elle  me  paroît  établie  sur  la  foi  publt 

nn^r  et  notre  gloire  , et  je  dotiti 

qu  il  en  soit  une  mieux  assurée.  Mais  je  ne  pui 
quiner  le  Mérnoire  de  leur  Défenseur!,  sans^^re 
lever  une  singulière  erreur  : 


M.  de  Montesquieu  a dit , liv.  V , chap.  XTl 
quest.  4,  que  dans  les  Gouvernemens  Monarc 
ques , la  vénalité  avoit  des  avantages  qu’il  expliqi 


( ) . . 

Quelques  Evrivains  , qui  se  sont  instruits  par 
sesJEcrits  , ont  cru  que  tout  ce  qui  s’est  passé  de- 
puis la  mort  de  ce  grand  homme  , ajoutoit  de 
nouvelles  preuves  à son  assertion  ; et  ils  ont 
présumé  que  ces  preuves  réunies  auroient  empê- 
ché peut-être  les  Etats- Généraux  de  1614  de  ré- 
clamer avec  autant  d’énergie  contre  la  vénalité, 
s’ils  eussent  pu  prévoir  les  événemens. 

L’Auteur  du  Mémoire  dont  j’attaque  les  pré- 
jugés , sort  de  Eopinion  de  Montesquieu  , en 
fait  l’application  aux  Charges  des  Barons  de  Lan- 
guedoc ; et  de  ce  qu’il  faut  payer  pour  acquérir 
une  Baronnie  , il  en  conclut  que  la  vénalité  de 
ces  Charges  , dont  le  droit  , suivant  lui  , est  de 
représenter  exclusivement  la  Noblesse , est  très- 
utile  à l’Etat , et  un  des  plus  fermes  appuis  de  la 
liberté  publique. 

Mais  je  crois  qu’il  y a dans  cette  application  une 
grande  confusion  de  principes  et  d’idées.  ^ 

M.  de  Montesquieu  , dans  le  premier  chap: 
du  liv.  VI  , expose  avec  autant  de  sagacité  que 
de  clarté , les  raisons  qui  forment  nécessairement 
en  France  un  Code  de  Loix  civiles  très- compli- 
qué et  très-obscur  ; c’est  un  malheur  , j’en  con- 
viens ; mais  le  respect  inviolable  pour  les  droits  de 
propriété  rend  ce  malheur  inévitable  , et  il  ne 
peut  diminuer  que  par  le  libre  et  absolu  consente- 
ment du  Peuple;  jusqnes  là  le  droit  civil  sera  l’ob- 
jet d’une  longue  étude  ; voilà  pourquoi  il  paroît 
nécessaire  que  dans  une  Monarchie  telle  que  la 
nôtre  , il  y ait  un  Corps  de  Magistrature  dévoué 
uniquement  à l’étude  de  la  Loi  et  aux  fonctions 
sacrées  de  l’appliquer  aux  discussions  des  indi- 
vidus. Sans  doute  ^ si  le  Code  de  nos  Loix  étoit 
clair  , à la  portée  de  tous  , les  meilleurs  Juges 
seroient  ceux  que  le  Peuple  éleveroit  à l’ho- 
norable fonction  de  le  juger.  Mais  M.  de  Mon- 


( ) 

tesquieu  envisageant , d’un  côté  , i^obscurité  de 
nos  Loix  ; de  l’autre , le  droit  attribué  au  Roi , 
de  choisir  les  Juges  de  la  Nation  ; préféré  un 
abus  qui  rend  le  Juge  indépendant  du  Gouver- 
nement , et  qui  le  dévoue  à des  fonctions  qui 
exigent  toute  l’application  d’un  homme , à la  li- 
berté qu’auroient  le  Roi  et  ses  Ministres  de  choi- 
sir les  individus  qui  composeroient  les  Corps  de 
Magistrature. 

Mais  ici  la  parité  n’est  pas  la  même  ; jamais  le 
Roi  n’a  prétendu  ni  pu  prétendre  au  droit  de 
choisir  les  Représentans  de  la  Nation  , encore 
moins  peut-il  prétendre  au  droit  de  vendre  la 
place  de  Représentant. 

Le  droit  des  Peuples  en  Languedoc  est  d’ac- 
corder librement  l’impôt  que  demande  le  Prince  , 
et  de  veiller  par  leurs  Représentans  à l’Admi- 
nistration municipale  : voilà  la  propriété  sacrée 
du  Peuple.  Et  parce  que  le  Roi  auroît  usurpé 
cette  propriété  , qu’il  auroit  permis  qu’elle  fût 
vendue  ; cette  vénalité  , qui  ajoute  un  second, 
abus  au  premier  , peut  -elle  le  légitimer  ? 

L’état  de  Juge  exige  de  longues  études  , et 
l’emploi  de  toute  la  vie  : ce  seul  motif , réuni  à 
la  crainte  du  mauvais  choix  que  le  Roi  trompé 
pourroit  faire  ^ a autorisé  Montesquieu  à croire 
la  vénalité  utile  ; et  les  deux  révolutions  qu’à 
essuyées  la  Magistrature  depuis  ce  grand  homme, 
a pu  nous  persuader  qu’elle  étoit  nécessaire. 

Mais  pour  porter  au  pied  du  trône  la  volonté 
publique , pour  se  charger  du  vœu  de  ses  Conci- 
toyens , et  concourir  avec  eux  à la  juste  répartition 
des  impôts  , il  faut  un  esprit  sain  et  une  ame 
courageuse  et  droite  ; mais  heureusement  il  ne  faut 
pas  une  vaste  érudition  qu’on  ne  peut  acquérir  que 
par  des  études  longues  et  pénibles  : et  si  le 

droit 
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'droit  de  nommer  des  Juges  à la  Nation  : a paru 
à quelques-uns  un  droit  du  Trône  , au  moinfne 

luf  eV  jour  aucun  Auteur  qui 

m eût  annbue  Je  droit  de  nous  constituer  nos 
Ivepteseiirans  ; de  telle  maîiiere  quVn  adoptant 

' oMe^'l  prérogative  , il  s’ensuit  que  bien 

que  le  Roi  ait  reconnu  ne  pouvoir  exiger  des 
siusices  que  lorsque  la  volonté  du  Peuple^ les  lui 
accordés  par  l’organe  de  ses  Représemans 
en  se  réservant  cependant  le  droit  de  choisir  ces 
njemes  Représentans  , et  même  de  faire  rLuls 
places  un  objet  de  lucre  , il  nomment,  comme 

leur’  HT 

leur  a\  eu  , lui  octroieront  ses  demandes  : cela 
peut-il  se  concevoir  .?  ^ 

, en  discutant  les  principes  de 
I Ecrit  que  je  dois  réfuter^  à prouver  que  les  faitl 
nu?  oppose  pour  les  soutenir  sont  contredits  nar 
1 Histoire;  et  m;appuyant  ensuite  des  prbîcipL 

immuables  de  la  justice  et  de  la  raison  , j’ai  voulu 
prouver  que  ces  faits , fussent-ils  vrais , ne  prou- 
veroient  que  mieux  la  nécessité  de  détruire  les 
abus  qii  lis  ont  autorisés. 

Si  j-ai  rempli _ ma  tâche,  les  huit  conclusions 
de  1 Auteur  qui  terminent  son  Mémoire , sont  ’ 
dénuées  de  preuves  et  rejetées  justement  par 
la  volonté  du  Peuple  de  Languedoc;  c’est  à lui 
seul  maintenant  de  prononcer, 

sil^^î  f ‘ sous 

silence  , c est  la  quatrième  , où  il  du  que  le  droit 

de  choisir  des  Représentans  aux  deux  premiers 

Ordres  , sans  1 aveu  de  ces  Ordres  , étant  une 

partie  de  la  Souveraineté  , le  Roi  peut  le  céder  • 

comme  ses  successeurs  peuvent  le  reprendre  * 

/ 


oDinion  publique,  on  ose  préparer  à un 
;‘à  venir  des  armes  pour  cimenter  la 

« Roi  fait  grâce  en  rendant  à un  Peuple 
nue  Dieu  même  ne  pourtoit  Im  ravir  , 
issance  suprême  de  Dieu  ne  peut  faire 
T, me  que  je  n’ai  pas  choisi  soit  mon 
•ant  légal;  et  parce  que  le  Roi  qui 
intenant  le  sceptre  , écoute  la  voix  de 
lie  parce  que  les  idees  de  justice  et 
Pénètrent  auprès  de  lui  et  entourent  son 
^arce  que  la  volonté  publique  se  forme 
iart  et  réclame  des  droits  imprescriptibles, 
eut  , en  rendant  justice , réserver  à ses 
rs  le  pouvoir  de  ramener  le  fléau  du 
le  ' Voilà  ce  eue  l’on  ose  ?m  dire , vouà 
veut  lui  apprendre  ; mais  c est  aussi  ce 

croira  jamais.  j % 

ras  est  venu  où  le  Languedoc  doit  se 
de  sei  précieuses  libertés , et  les  rétablir 
bases  inébranlables  : ce  moment  perdu 
jamais  renaître  ; mais  ce  ne  sera  point 
que  la  Providence  qui  congédiés  evene- 
’aura  amené  parmi  nous.  Nous  nous 
ms  dignes  d’une  constitution  bore  par  la 
n“té  de  nos  réclamations , et  la  constante 
le  nos  démarches.  C’est  à nous  à seconder 
U Roi , à lui  offrir  les  volontés  generales  ; 
e la  sienne,  s’y  réunissant  , imprime  à 
s l’indestructible  caractère  de  la  Loi. 
■soérer  qu’en  ces  circonstances  si  critiques , 
■êt  particulier  n’isolera  les  1 rovinces  les 
s autres  , et  que  l’exemple  que  nous 
né  nos  voisins  nous  sera  profitable.  Nous 
ons  pas  que  tout  pouvoir , tout  privnege 
isoleioit  des  autres  Provinces  , deviendroit 

IX . en  offrant  à l’autorite  des  Mmisties 
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un  moyen  de  consommer  notre  ruine,  et  de 
ramener  le  despotisme, 

cette  disposition  des 
ripl  Dauphine,  qui  limite  le  pouvoir  meme 
des  Etats  de  la  Province  , et  qui  décide  qu’ils 
pouiio'nt  accorder  aucun  impôt  , consentir 
aucun  emprunt  que  lorsqu’il  aura  été  délibéré 
dans  les  Etats-Generaiix.  Voilà  le  gage  de  la 

de  la  Nation,  unis 
aux  Ntats-Genérauxpar  cctt?  salutaire  institution, 
cest  à nous  ensuite  à organiser,  avec  la  sanction 
cm  AGI,  notre  Administration  municipale,  qui, 
denuee  de  ce  pouvoir  terrible  d’accorder  l’impôt 
ou  consentir  1 emprunt  , ne  sera  plus  exposée  à 

f pour  base  de  sa  durée 

ce.L  que  le  Ciel  a destiné  à la  durée  de  J’Emÿire. 

trois  Ordres  réunis  dans  chaque 
benechaussee  . pourront  y manifester  une  volonté 
nnanime  , et  union  intime  des  droits  sacrés  des 
leuples  avec  les  droits  des  premiers  Ordres, 
tonnera  le  premier  anneau  qui  unira  à jamais 
tous  nos  Concitoyens  à la  chose  publique  : nul  , 

_ cspere , n aura  .leu  de  s’affliger  de  nos  décrets  ; 
e.  nous  reprendrons  tons  nos  droits,  en  respectant 

Patrie  Concitoyens  (i)  réunis  par  la 

e elle-meme.  Nous  rédigerons  avec  autant 


''gués , et  que  monîma. 
«"'Chanteur  d'une  union 

avoil  Phon!  m ^ ''E'ar>  mon  pays 

WU  le^  n 7 uob'e  et  étonnant  modèle  •. 

rpzrr;,V“’'t  r-  ■'» 
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de  précîSion  que  de  sagesse , les  ordres  dont  nos 
Représentans  aux  Etats-Généraux  seront  honores  ; 
et  ce  n^est  pas  sans  dessein  que  je  parle  ici  de  ) 
ces  pouvoirs  dont  nous  devons  les  revêtir. 


Un  Auteui^  dont  je  respecte  le  caractère , dont 
i’adtnire  les  talens  , qui  m’honore  de  son  estime 
et  de  son  amitié,  a cru  que  les  Bailliages  dévoient 
revêtir • leurs  Représentans  de  pouvoirs  illimités, 
se  borner  à les  éclaircir  par  des  instructions  dont 
ils  pourroient  s’écarter,  et  leur  donner  eimple- 
ment  le  titre  de  leur  élection  pour  les  envoyer 
aux  Etats-Généraux. 

. ^ " 

îl  m’est  impossible  d’adhérer  à cette  opinion  : 
suivant  moi , elle  nous  plonge  dans  le  plus  horrible 
danger,  celui  d’étre  asservis  par  nos  Représentans 
eux-mêmes , et  de  rendre  les  organes  de  la  liberté 
l’instrument  de  la  servitude. 


inaltérable,  et  que  nul  moyen  ne  pourra  détruire,  renaîtra 
enfin  la  liberté  publique.  Tous  mes  Concitoyens  ont  ete 
pénétrés  de  cette  vérité  salutaire , que  nous  n’avons  qu  un 
seul  ennemi , le  Despotisme  ministériel  *,  que  c’est  contre 
lui  qu’il  faut  réunir  toutes  nos  forceps  et  tous  nos  moyens; 
que  notre  victoire  dépend  de  cetfe  réunion  ; que  s’il  lui 
reste  un  moyen  de  nous  subjugue/,  c’est  en  nous  divisant 
encore  ; et  que  c’est  en  ne  forplant  à l’avenir  qu’un  seul 
et  même  Peuple,  en  n’ayant  qli’un  seul^et  même  intérêt, 
qne  nous  repousserans  lesTrnpôts  inutile*s , et  les  atteintes 
portées  à la  liberté  , en  y opposant  une  résistance  una- 
nime , et  par  là  même  invincible.  Mes  Concitoyens  ^ ont 
tous  sen,ti  que  le  Ciel  accorde  rarement  à une  Nation, 
lin  Roi  qui,  tel  que  le  nôtre,  seconde  nos  efforts  de 
toute  sa  puissance  ; qu’ainsi  , il  n’y  avoit  pas  un  seul 
moment  à perdre,  et  qu’il  failoit  sacrifier,  sur  laute  ce 
ja  liberté,  les  antiques  préjugés  et  les  antiques iiqustices. 


Quand  îes  Bailliages  envoient  iin  Député  aux 
Etats- Généraux  , ce  n’est  pas  pour  qu’il  y por'^e 
son  .sentiment  particulier , mais  pour  qu’il  'y 
devienne  l’organe  sacré  des  volontés  du  peuple; 
'Ce  n’est  que  par  ce  moyen  que  les  Représentans 
peuvent  énoncer  la  volonté  nationale  : et  c’est 
îa  seule  volonté  nationale  qui  légitime  l’impôt  ^ 
et  qui  constitue  les  Loix. 

Je  sais  bien  que  les  Bailliages  ne  réuniront  pas 
dans  leur  sein  toute  l’instruction  , tous  les  talens 
qu’on  verra  briller  peut-être  dans  îes  Etats- 
Généraux  ; mais  peut-être  aussi  y aura-t-il  plus 
de  vertus  , plus  de  patriotisme  , moins  d’illusions 
dans  ces  Assemblées  réellement  nationales  , que 
dans  celles  des  Représentans  de  ces  Assemblées. 
On  peut  égarer  une  Assemblée  populaire,  mass 
on  ne  peut  la  corrompre  ; et  si  on  n’abuse  pas 
des  Représentans  , on  les  gagne.  Je  l’avoue , j’ai 
plus  de  confiance  dans  la  simple  droiture  du 
Peuple  que  dans  les  plus  sublimes  talens  d’au- 
cuns de  ces  Représentans.  Ce  principe  des  pou- 
voirs lirnités  , je  l’ai  trouvé  dans  l’Histoire  ; il 
fut  celui  de  nos  peres  et  sa  sagesse  m’a 

frappé. 

Mais  quand  im  homme  tel  que  celui  dont 
je  combats  l’opinion , persiste  dans  un  avis , 
î!  impose  , par  sa  constance  , l’obligation  de  mé- 
diter  ses  raisons  ; car  , avec  l’assurance  que 
l’amour  de  la  Patrie,  le  respect  pour  la  volonté 
publique  , ont  animé  son  ame  ; on  sent  qu’il 
en  coûteroit  trop  pour  lui  êu*e  totalement 
opposé. 

J’ai  donc  vu  que  cet  Auteur , en  combat- 
tant mon  opinion  sur  les  pouvoirs  limités  , que 
chaque  Bailliage  doit  confier  à ses  Représentans  , 
en  a sur-tout  redouté  l’abus  ; et  qu’il  a vu  dans, 
cet  abus  la  non-existence  des  Etats-Généraux. 


Je  conviens  avec  lui  que,  si  la  volonté  des 
Bailliages  était  d’enchaîner  l’activité  des  Etats- 
Généraux  , l’usage  rigoureux  de  leurs  droits 
leur  en  fourniroit  tous  les  moyens.  ^ 

Mais  le  mal  que  l’on  peut  se  faire  à soi- 
même , ne  fut  jamais  la  mesure  du  mal  que 
l’on  se  fera  ; et  il  est  impossible  que  les  Bail- 
liages veuillent  détruire  l’Etat  par  cette  seule 
raison , que  le  moyen  de  l’anéantir  est  dans 
leurs  mains. 

Mais  il  falloit  d’abord  établir  le  droit  rigou- 
reux des  Bailliages  sur  leurs  Représentans  , dans 
toute  son  étendue , et  laisser  à leur  sagesse^  le 
droit  d’en  faire  Fusage  qu’elle  leur  prescrira. 
Sous  ces  rapports  seulement  , il  falloit  les  in- 
struire sur  les  pouvoirs  qu’ils  pouvoient  confier  : 
et  l’arrêté  du  Parlement  de  Paris  , du  5 Dé- 
cembre a rempli  cet  objet  clans  toute  son  éten- 
due ; il  deviendra  le  type  de  tous  les  cahiers 
nationaux. 

Je  dis  donc  , qu’il  faut  sans  doute  que  les 
Bailliages  ne  fassent  pas  un  usage  trop  rigou- 
reux de-  leur  pouvoir  ; mais  il  faut  qu’ils  en 
connoissent  toute  l’étendue. 

Il  est  des  objets  qu’il  sera  de  leur  sagesse 
de  confier  à la  probité  éclairée  de  leurs  Re- 
présentans ; mais  après  les  avoir  toutefois  envi- 
ronnés d’ordres  positifs  , qui  diminuent  les  dan- 
gers de  l’erreur,  même  de  leur  opinion  : Par 
exemple  , il  s’agit  de  combler  le  Défiât  des  Fi- 
nances : sans  doute  Pordre  des  Bailliages  sera 
de  reconnoître  la  dette  publique  ; mais  quant 
aux  moyens  de  la  constituer  après  avoir  enjoint 
à leurs  Représentans  de  détruire^  tout  impôt 
qui  ne  frapperoit  pas  sur  tous  les  Ordres  , il  est  à 
croire  qu’ils  leur  laisseront  le  choix  des  impôts  à 
établir , eu  les  soumettant  à entendre  toutes  les 
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discussions  à cet  égard , et  choisir  ^ suivant 
leur  conscience,  le  projet  de  Finance  quileurpa- 
roîtra  le  plus  sage;;  la  raison  seule  assure  que  les 
Bailliages  donneront  ce  pouvoir,  parce  qu’il  leur 
est  impossible  de  former  un  plan  général  deFi*^ 
nance  , pour  tout  le  royaume,  et  que  le  salut  de 
FEîat  exige  cette  confiance. 

Mais  pourroient-ils  ne  pas  enjoindre  très-rî-^ 
goureusement  h leurs  Représentans , de  ne  s’oc>- 
CLiperde  cet  objet qu’après  avoir  au  préalable, assuré 
la  liberté  individiieiie,  la  liberté  des  propriétés,  celle 
de  la  presse , la  responsabilité  des  Ministres,  et  le  re- 
tour périodique  et  à ternie  très-prochain  des  Etats- 
Généraux  } . 

* Mais  u'auront-ifs  pas  le  droit  de  leur  enjoin- 
•dre  de  ne  s’occuper,  sous  aucun  prétexte,  de  la 
dette  publique , ét  des  impôts  qui  doivent  la  cons- 
tituer, que  lorsque  ces  objets  essentiels  'seront 
assurés ,,  et  quelésLcix  à cet  égard  seront  promul- 
guées ?(  I ) 

Si  rintérét  , général'  exige  ensuite  que 

(i)  .Il  est  im  événement  possible  , et  que  la  sagesse 
des  Bailliages  prévoira  sans  doute.,  c’est  Tb'ffre  . que 
feront  peur-être  les  Ministres  , dès  l’ouverture  de  l’As^ 
semblée  , d’une  Chartre  , ou  cette  liberté  nationale,  si 
unanimement  exigée  parla  Nation  ,/ sera  sanctionnée.. 
Sans*  doute  lés  Bailliages  ordonneront  de  se  garantir  du 
délire  et  de  l’enthoysiasme  qu’une  pareille  offre  doit 
inspirer,  quand  éllé  paroît  n’être  pas  la  suite  de  nos 
demandés  , et  qü’éllé  senTble  prévenir  nos  vœux; 
il  faut  espérer  qu’iR"  diïblieront'  que  ‘tette  Chavtre  > 
si  elle  est  offerte.,  porte  le  nom  d’ün  Roi , digne  à tous 
égards  de  notre  conlîânce  ; et  ils  sauront  qu’elle  est  néces- 
■ sairernent  l’ouvrage  de  ses  Ministres.  Ainsi  , en  la'  re- 
cevant avec  reconnoissance  et  respect^,  il  faudra  juger 
chaque  disposition  avec  une  sévérité  et  uné' défiance  bien 
naturelle  et  trop  légitime,  lorsque  la  plus  légère  erreur 
peut  causer  notre  ruine  et  ressusciter  le  Despotisme. 
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iquelqnes  objets  généraux  soient  confiés  ù 
probité  des  Représentans  ; n’est-il  pas  des  objets 
locaux , dont  les  Bailliages  spnt  instruits  mieux 
que  ne  pourroient  l’être  les  Etats-Généraux,  et 
sur  ces  objets  particuliers  qui  les  regardent , ne 
peuvent  ils  pas  donner  des  ordres  précis  à leurs 
Représentans  ? (i) 

Sans  doute  ils  le  peuvent , et  sans  doute  ils 
le  feront  ; nul  mo\’en  ne  pourra  les  en  empêcher  ; 

(i)  Nous  serons  peut-être  plus  intéressés  qu’aucun 
autre  Bailliage  à donner  des  ordres  positifs  sur  des 
objets  locaux.  Un  attachement , formé  par  la  confiance 
et  le  respect  , nous  a rendu  frès-précieux  Je  droit  que 
nous  avons  d’être  jugés  , en  matière  d’appel , par  le  Parle- 
ment de  Toulouse  : cet  atrachement  , fortifié  par  J’urii- 
fbrmité  de  notre  conduite  , en  ces  dernieres  occurren- 
ces, n’eSt  point  né  cependant  à cette  époque^  puis- 
que le  seul^  moyen  ^ d’appaiser  les  Peuples  de  nos 
contrées , révoltés , il  y a quelques  années  , contre 
les  abus  qui  s’étoient  glissés  dans  les  Justices  inférieu- 
res, fut  d’accorder,  à ses  vœux,  une  Commission  de 
son  Parlement  pour  les  redresser. 

Qui^  croiroit  que  les  Magistrats  d’un  Tribunal  voisin 
( celui  de  Nismes  , ) sans  notre  aveu  , contre  notre 
volonté  , malgré  nos  droits  toujours  réclamés  , et  soute- 
nus en  cette  dernière  occurrence  avec  autant  de  constance 
que  d’énergie , ont  demandé , en  notre  nom , un  Tribunal 
Souverain,  dont  ils  seront  les  Membres^  et 
dont  nous  serions  les  justiciables  l Qui  croiroit  que  ce  Tri- 
bunal a ajouté  i tant  de  torts  envers  nous,  celui  de  vou- 
loir nous  ravir  nos  Juges  suprêmes  et  nous  arracher  un 
des  privilèges  qui  nous  tient  Je  plus  au  cœur,  et  dont 
nous  avons,  je  le  crois  bien,  "mérité  la  conservation.... 
Jamais  , jamais  nous  n’y  consentirons  ; ils  en  savent  bien 
les  raisons....  Nos  cahiers  seront  sûrement  chargés  de 
l’ordre  Je  plus  rigoureux  pour  obtenir  de  la  justice  du 
roi  et  de  l’autorité  des  Etats-Généraux  , le  maintien  de 
notre  privil^e,,  d’être  jugé,  en  matière  d’appel,  parle 
Parlement  de  Toulouse,  et  de  n’avoir  d autres  Tribunauîi, 


et  leurs  Reprësentans , eux-mémes , enchaînés  k 
leur  volonté  suprême  par  Flionneiir  , obéiront  à 
leurs  décrets  au  péril  de  leur  vie. 

Je  conviens  donc,^  avec  TAuteur,  qu’il  est 
des  objets  que  les  Bailliages  doivent  soumettre 
à la  décision  des  Représentans  ; mais  je  dis  qu’ils 
doivent , en  même-tems  , leur  ordonner  d^ob- 
tenir  justice  sur  tous  les  objets  dont  on  doit  s’oc- 
cuper , avant  que  de, constituer  la  dette  publique  , et 
de  légitimer  les  impôts. 

Je  conviens  que,  si  les  Bailliages  veulent  user 
dans  toute  la  rigueur  de  la  plénitude  de  leurs 
droits , ils  peuvent  enchaîner  les  Etats-Géné- 
raux , et  les  rendre  inutiles  ; et  c’est  précisé- 
ment parce  qu’ils  ont  ce  pouvoir,  qu’ils  n’en  abu- 
seront pas  , et  qu’ils  se  montreront  dignes  d’une 
vraie  liberté  , en  ne  la  confondant  pas  avec  une 
liberté  illusoire.  ' 

Et  quant  aux  Représentans  eux-mêmes,  pour— 
roient-ils  desirer  une  liberté  absolue  ? Non , sans 
doute  : organes  immédiats  de  la  volonté  du  Peu- 
ple , ils  seront  trop  heureux  que  cette  volonté 
souveraine  ait  prononcé  ; et  ce  ne  sera  pas  sans 
un  profond  sentiment  de  terreur  , que  sur 
^l^^elques  objets  ils  se  verront  revêtus  d’un  pou- 
voir illimité. 

Ils  auront  un  vœu  à former  y avant  que  de  s’éloi- 
gner de  leurs  Bailliages  ; et  ce  vœu  doit  être  exaucé  ; 
il  éleve  un  nouveau  rempart  à la  liberté  ; 
c’est  que  ces  mêmes  Bailliages  qui  les  dépiitenr 
se  rassemblent  pour  les  recevoir  ; qu’à  leur  re- 

au  milieu  de  nous , que  ceux  qui  recevront  immé* 
diatement  ses  ordres  ; voilà  ce  que  j’appelle  un  objet 
local  , un  objet  important , sur  lequei  le  Bailliage  a 
le  droit  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  à ses 
Représentans. 
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tour  ils  examinent  sévèrement  leur  conduite  ; 
et  la  confrontent  à leurs  instructions  ; et  que  la 
souveraine  volonté  du  Peuple  les  couvre  d’un 
opprobre  ineffaçable  , s’ils  ont  trahi  la  sainteté  de 
leur  ministère  , ou  consacre  leur  nom  à une  gloire 
immortelle  ; s’ils  ne  se  sont  jamais  écartés  des 
décrets  de  leurs  commettans. 

Nota.  Je  ne  me  suis  pas  f)ccupé  dans  cet  Ecrit  de 
l’Administration  des  Etats  de  Lan-guedoc  ; ce  n’étoit  pas 
mon  objet  : mais  si  jamais  dl  plaît  à mon  Pays  de  m’or- 
donner de  m’en  occuper  , je  devrai  à M.  l’Abbé  de  Siran, 
Grand^Vicaire  de  Mende  , la  possibilité  de  le  faire  avec 
succès  ; il  a eu  la  bonté  de  me  remettre  le  résultat 
d’un  très“grand  travail  qu’il  a fait  à ce  sujet , et  il  a con- 
senti que  je  me  servisse  de  tous  les  matériaux  qu’il  a 
rassemblés  , si  mon  Pays  jugeoit  à propos  d’exposer  les 
défauts  de  cette  Administ*ration. 

L’Ouvrage  dont  j’ai  cherché  à réfuter  les  principes  , 
n’étant  pas  très-répandu  , j’ai  cru  devoir  le  faire  imprimer 
* avec  mon  Mémoire. 


t 

OBSERVATIONS 

En  fai'eur  du  droit  dont  jouissent  les  Barons 
DES  États  de,  Languedoc  , de  repre^ 
s enter  exclusivement  la  Noblesse  aux  Assem- 
blées des  Séncehaiissees  , [et  à celle  des  États  de 
cette  Province, 


Les  monnmens  qui  nous  restent  des  premiers  temps  de 
l’histoire  de  Languedoc  , ne  présentent  que  quelques  traits 
épars  de  son  ancienne  constitution  ; mais  comme  ces  traits 
divers  sé  rapportent  à-peu-près  tous  à une  forme  d’admi- 
nistration assez  seînbiabîe  à celle  que  l’on  suit  actuelle*- 
ment , il  y a lieu  de  croire  que  cette  Province  a toujours 
été.  régie,  quant  à sa  municipalité,  sous  l’autorité  des 
divers  Souverains  auxquels  elle  a successivement  apoar- 
tenu , les  Romains  , les  Visigoths  et  les  Comtes  de  Tou- 
louse , par  une  Assemblée  composée  de  l’élite  de  ses  prin- 
cipaux citoyens. 

L’histoire  atteste  que  lors  de  l’incorporation  , ( i ) par 
le  Roi  Jean  , en  1361  , du  Comté  de  Toulouse  au  Do»- 
maine  de  la  Couronne  , qui  , jusqu’alors  , depuis  la  mort 
d’Alphonse  , dernier  Comte , n’avoit  été  que  simplement 
réuni  au  Domaine  Royal  , le  Languedoc  fut  maintenu 
dans  les  libertés  , franchises  et  immunités  dont  il  jouissoit 
auparavant  , et  notamment  dam  son  ancien  usage  de  convo- 
quer ses  Etats  provinciaux.  On  les  nommoit  aussi  Etats- 
Généraux  , parce  qu’ils  étoient  composés  alors  , comme 
aujourd’hui  , des  Etats  particuliers  des  anciennes  Séné- 


(z)  Histoire  ds  Languedoc , torne4,  pa§e  33J. 
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cTiatissées  de  Tonlouse  ( r ) et  Albigeois,  de  Beaucaire  ei 
Nîmes , de  Carcassonne  et  Beziers  , des  Pays  du  Vêlai , 
du  Vivarais  et  du  Gévaudan. 


C’en  seroit  assez  de  cet  ave‘u  du  Souverain  , pour  cons- 
tater, si  elle  pouv'oit  être  contestée,  la  haute  antiquité  et 
la  jouissance  constante  de  cette  précieuse  liberté. 


Mais  les  Députés  des  différens  Ordres  qui  composent 
les  Etats  de  Languedoc,  ont  - ils  touiours  été  en  même 
nombre?  Il  paroît  qu’il  y a eu  de  la  variation  à cet  égard; 
que  les  temps  , les  circonstances  , les  croisades , les  guerres 
civiles  , les  guerres  de  religion  , l’indifférence  pour  les 
objets  qui  dévoient  y être  traités , les  ont  rendus  plus  ou  ' 
moins  nombreux. 


Mais  ce  qu’il  y a de  très -certain  , c’est  qu’ils  n’ont 
[ainais  été  comitia  plena  , qu’ils  n’ont  jamais  formé  des 
états  pléniers  , où  tout  le  Clergé  , où  toute  la  Noblesse,, 
où  tout  le  Tiers-Etat  de  la  Province  eût  le  droit  d’assister. 


^ Le  Souverain,  qui  avoit  seul  droit  de  les  assembler, 
convoquoit  nommément  dans  les  deux  premiers  Ordres  , 
ceux  dont  le  rang , la  place  , la  naissance  et  le  mérite 
annonçoient  plus  de  zele  pour  le  bien  du  service , et  plus 
de  confiance  de  la  part  du  Peuple. 

Cette  forme  de  convocation  a toujours  été  la  même. 
Jamais  dans  aucun  temps  le  Clergé  ( à l’exception  des 
Chapitres  des  Cathédrales  , ) ni  la  Noblesse  , n’ont  assisté 
aux  Etats  par  Députés  élus  ; les  Villes  seules  ont  joui  de 
cet  usage. 

Et  lorsque  les  Barons  indistinctement , et  les  Seigneurs 
Hauts-justiciers  , les  Chapitres  des  Cathédrales  par  leurs 
Députés  , et  les  Abbés  de  la  Province  , et  les  Comman- 
deurs des  Ordres  du  Temple  et  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
Jem , y furent  appellés , ce  ne  fut  point  en  vertu  d’un 

( I ) La  Sénécfcausiec  municipale  de  Toulouie  , coropreroit  à cette 
époque  , outre  ia  partie  du  Languedoc  qui  lui  est  restée , le  Couse- 
^ans  , le  Comminge  , les  Bioceses  de  Lombez  tt  d’Auch  , et  It 
J)iocese  de  JouU>u»e  en  entier. 


dfoit  de  représentation  , d’un  droit  inhérent , d’un  droit 
réclamé  ; mais  par  le  choix  pur  et  simple  du  Prince,  qui 
convoquoit  de  ces  deux  premiers  Ordres  , ceux  que  la 
sagesse  de  ses  vues  l’engageoit  de  préférer. 

Les  plus  anciennes  lettres  de  convocation  qui  se  soient 
conservées  , Tsont  celles  que  le  Roi  S.  Louis  adressa,  de 
Nîmes  dans  le  mois  d’Août  de  l’année  1524  , au  Sénéchal 
de  cette  Ville  , pour  qu’il  eût  à assembler  sa  Sénéchaussée  , 
à l’effet  de  délibérer  sur  la  liberté  que  l’on  réclarnoit 
d’exporter  des  bleds  a 1 etranger.  Ces  lettres, s expriment 
ainsi  : Congreget  ( i ) senescdlus  concilium  non  suspectum 
in  quo  sint  aliqui  de  Prcelatis  , Baronibus  , militibus  et 
hominibus  bonarum  vilîarum.  Ce  n’est  point  par  élection  ; 
mais  par  convocation,  congreget;  ce  n’est  point  une  as- 
semblée générale , mais  , concilium  non  suspectum  , un 
choix  dans  le  Clergé  , la  Noblesse  et  le  Tiers-Etat  , de 
Citoyens  désintéressés  , loyaux  et  fidèles.  Ce  n’est  point 
tous  les  Prélats  , tous  les  Barons,  tous  les  Nobles  ) mais 
MÎiqui  , quelques-uns. 

Trois  autres  Lettres  de  Convocation  données  par  Co- 
hardon  , Sénéchal  de  Carcassonne  , en  1269 , 1271  , 1274, 
s’expriment  de  même.  C’étoit  aussi  pour  conférer  sur  la 
liberté  à accorder , ou  sur  la  gêne  à imposer  à l’exporta- 
tion des  grains.  Un  objet  aussi  important,  pour  lequel  un 
parti  trop  légèrement  pris  , peut  ou  accabler  les  Proprié- 
taires du  poids  d’un  superflu  inutile , ou  exposer  les  Peu- 
ples aux  horreurs  de  la  disette  , étoit  bien  fait  pour  oc- 
cuper une  Assemblée  composée  de  Citoyens  distingués 
dans  tous  les  Ordres.  Elle  ne  tarda  pas  d’être  consultée 
sur  d’autres  objets  qui  intéressoient  aussi  la  Municipalité. 
On  lit , dans  les  Lettres  de  Convocation  du  3 des  Nones 
de  Janvier  1274*.  audiendum  quœdam  nova  statuta 

D.  Regis  et  mandata  quce  vos  tangunt>  Ce  sont  les  seules 
Lettres  de  Convocation  qui^^nous  restent  de  ces  temps 
reculés  *,  mais  elles  suffisent  bien  pour  nous  éclairer  sur 
l’origine  , sur  la  première  formation  de  nos  Etats.  La 
Sénéchaussée  de  Beaucaire  er  Nîmes  étoit  la  seule , en 

( I ) Voyez  les  extraits  de  CQs  Lettres  de  Convocation  , à la  suite 
4e  ces  Observations. 


1^54  > fut  sou  mise  au  Roi;  et  c’est  la  seule  aussi  dont 
Il  ordonne  de  former  l’Assemblée.  Quand  les  deux  autres 
Senéchaussees  , cjuelques  années  après , se  trouvèrent  réu- 
nies Sous  la  même  domination  , on  les  convoqua  d'abord 
séparément  ; et  dans  les  suites  , pour  avoir  à la  fois  une 
détermination  générale  qui  embrassât  toute  la  Province , 
on  dut  trouver  plus  simple  et  plus  court  de  les  convoquer 
ensemble  et  en  même  lieu.  ^ 

C’est  ainsi  qu’ont  dû  naturellement  se  former  les  États- 
Generaux  de  Languedoc;  ils  se  seront  vraisemblablement 
composes  de^  ceux  des  trois  Sénéchaussées,  et  ils  en  au- 
ront pris  la  forme  antique  de  concilLum  non  suspectum  in 
^uo  sint  aîiqui , qu’ils  ont  conservée  jusqu’à  présent. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  qu’il 
resu  te  de  ce  que  nous  venons  d’observer,  deux  libertés 
parallèles  , si  l’on- peut  les  appeller  l’une  et  l’autre  de  même' 
nom  , qui  forment  à cet  égard  le  droit  public  de  la  Pro- 
vince : l’une,  celle  des  Peuples  du  Languedoc , d’être 
toujours  régis  , quant  à leur  administration  municioale 
par  une  Assemblée  d’Etats  , conformément  à la  Cliarré 
que  nous  avons  citée  du  Roi  Jean,  et  â l’ancien  usage  • 
€t  lautre  , celle  du  Souverain  , de  convoquer  nommément 
a son  choix  les  Membres  des  deux  premiers  Ordres  le 
Cierge  et  la  Noblesse.  ’ 


Ce  n gueres  que  vers  le  milieu  du  qiiînziem'e  sîecle 
que  nos  Rois , sans  qu’on  en  connoisse  ni  l’époque  pré- 
cise , ni  le  motif,  ni  le  titre  , ont  renoncé  par  le  fait  à 
cette  liberté  du  choix.  C’est  depuis  à-peu-près  ce  temps 
quils  ont  constamment,  nommément  et  exclusivement 
convoqué  chaque  année , pour  l’Ordre  du  Clergé  les 
seuls  Archevêques  et  Evêques  de  la  Province  ; It  pour 
l^Ordre  do  la  Noblesse,  les  seuls  Barons  en  titre  de 
isaronnie. 


Or , on  ne  peut  disconvenir  qu’ils  n’en  eussent  le  droit  • 
lis  en  avoient  toujours  usé , et  nulle  charte  , nulle  oppo-  ' 
•ition,  nulle  réclamation  n’en  avoit  jamaiscOnrestérexer- 
la^Couro^^e''^^^ ’ depuis  la  réunion  du  Languedoc  à 


I 


Le  nombre  des  Barons  tut  alors  fixé  pour  toujours  à 
un  nombre  ép^al  à celui  des  Evêques;  et  il  paroît  qu’en 
rendant  leur  Séance  aux  Etats  annuelle  et  héréditaire,  nos 
Rois  ajoutèrent  même  à cette  distinction  un  honoraire  dont 
ils  ont  toujours  continué  de  jouir  depuis.  On  ne  sait  pas 
s’ils  ont  jamais  payé  de  finance  , soit  pour  le  titre  , soit 
pour  l’honoraire.  Il  y ^ ü^u  de  croire  que  la  faveur  fut 
gratuite , s titre  seul  de  récompense  de  services  , et  dans 
l’espérance  de  leur  assiduité. 

Cette  nouvelle  attribution  d’honneur  et  de  dignité, 
ajoutant  une  nouvelle  valeur  au  fief  qui  en  étoit  revêtu  , 
dut  nécessairement  en  augmenter  le  prix.  Il  fut  même 
permis  , dans  les  suites  , de  détacher  ce  titre  , de  le  trans- 
porter, avec  l’agrément  du  Prince,  sur  une  autre  terre  , 
de  l’aliéner  , de  le  vendre  : il  entra,  pour  la  valeur  qu’il 
avoit  déjà  reçue  , dans  le  commerce , dans  tous  les  par- 
tages de  famille  ; fut  donné  en  dot , légué  , substitue,  etc. 
et  il  reçut  de  la  foi  publique  tous  les  caractères  , toute 
l’authenticité  , tous  les  droits  sacrés  de  la  propriété.  ( i ) 

C’est  sous  cette  sauve-garde  respectable  de  la  foi  du 
Prince  et  de  la  foi  publique , que  tous  les  Barons  actuels 
possèdent  leurs  Baronnies , et  jouissent  de  l’honorable 
attribution  de  siéger  exclusivement  aux  Etats, 


Qu’il  nous  soit  permis,  avant  de  pousser  plus  loin  nos 
Observations  , de  nous  arrêter  un  instant  pr  cette  attri- 
bution. L’opinion  nouvelle  qui  se  laisse  entraîner  à l’attrait 
d’un  mieux  séduisant  , mais  incertain  , n’hésite  point  de  la 
qualifier  d’abus  , d’usurpation  , de  violation  du  droit  na- 
turel de  chaque  individu , d’être  représenté  dans  les  As- 
semblées Nationales  , de  son  plein  gré  et  à son  choix. 


{ I ) Cette  propriété  est  si  bien  reconnue , qu’il  est  d usage  con^ 
venu  , dans  les  partages  de  famille  entre  freres  et  soeurs  , d évaluer  à 
soixante  mille  francs  le  titre  de  Baron  des  Etats  de  Languedoc  , et  a 
trente  celui  de  Baron  de  Tours  , du  Vivarais  ou  du  Gevau^an.  C est 

tellement  une  propriété  , que  l’on  peut  saipr  réellement  ce  titre  , et  le 

vendre  par  décret.  Voyez  aux  Loix  municipales  du  Languedoc  , 1 Arrêt 
du  Conseil  du  9 Août  1706 , qui  autorue  le  de^et  et  la  vemc  par 
adjudication  , du  droit  d’entrée  aux  Etats  , de  la  Baronnie  de  Merin, 
ville  , en  faveur  de  la  dame  veuve  du  sieur  Rouillé , Conseiller  a Etat, 
Créancière  , et  faisant  pour  les  autres  Créanciers. 


, ( 48  ) 

L expose  que  nous  venons  de  faire  de  la  maniéré  dont 
cetre  attribution  est  parvenue  aux  Proprietaires  qui  en  jouis- 
sent , repousse  victorieusement  toute  accusation  tout 
soupçon  d’usurpation  et  de  violation  du  droit  de  personne* 
et  quant  à Tabus  , on  ose  le  dire,  il  y en  a infiniment 
moins  , en  supposant  qu’il  y en  ait , qu’à  la  vénalité  des 
charges  de  Magistrature,  qui  décident  delà  vie  et  de  l’état 
des  personnes  : cependant,  malgré  les  réclamations  qu’on 
na  cesse  de  faire  contre  cette  vénalité,  et  les  argumens 
imposans  qu’on  lui  a opposés , pris  sur-tout  du  droit  na- 
turel des  peuples  , de  choisir  leurs  Juges  , d’être  jugés 
par  leurs  Pairs  , nos  meilleurs  esorits  se  sont  enfin  réunis 
a la  regarder  comme  un  des  plus  fermes  appuis  de  la  liberté 
publique,  comme  un  moyen  heureux  de  porteries  enfans 
des  Magistrats  à considérer  l’esprit  de  justice,  d’ordre  et 
de  droiture  qui  a honoré  leurs  peres  , sous  le  point  de  vue 
SI  intéressant  d un  patrimoine  de  .famille  , qu’ils  doivent 
etre  jaloux  de  conserver  et  de  transmettre  à leur  tour.  Nous 
pensons  que  les  avantages  de  cette  comparaison  en  faveur 
des  Barons  et  de  la  chose  publique , se  font  aisément 
sentir. 

, séance  exclusive  dont  les  Barons  jouissent  aux 
ttats-Genéraux  du  Languedoc  pour  l’ordre  de  la  Noblesse 
1.  a dû  naturellement  s’ensuivre  de  siéger  exclusivement 
aux^  Etats- Particuliers  des  Sénéchaussées,  qui  sont  les 
parties  intégrantes , les  élémens  des  Etats- Généraux  de  la 
Province  , et  de  la  séance  exclusive  aux  Etats  des  Séné- 
chaussées. Il  a dû  s’ensuivre  aussi  d’être  députés  exclusi- 
vement aux  Etats  - Généraux  du  Royaume. 

I 

^ Nous  all^s  examiner  si  les  faits  s’accordent  avec  ces 
inductions.  Cet  examen  terminera  nos  Observations. 

La  première  Assemblée  que  nous  connoissions , sous 
ja  dénomination  d’Etats  - Généraux,  est  celle  qus  Pbi- 

Les  Archives  de  la  Province  ne  fournissent  aucun 
éclaircissement  sur  la  part  que  nos  Etats  eurent  à cetre 
convocation  ; mais  l’Histoire  du  Languedoc  cite , d’après 


üti  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  Roi , 8409 , des 

Lettres  de  Philippe  - le  - Bel , données  à Paris  le  jeudi 
après  l’octave  de  la  Chandeleur  de  l’an  i^oi  (vieux  style)  , 
par  lesquelles  ce  prince  ordonnoit  au  Sénéchal  de  Beau- 
caire , de  faire  savoir  aux  Consuls  et  aux  Communautés 
de  Nîmes,  üzès , le  Puy,  Mende,  Viviers,  Montpellier 
et  Beaucaire  , d’y  envoyer  pour  chacune  de  ces  villes  , 
deux  ou  trois  Députés  , entre  les  principaux  habitans , 
avec  pouvoir  de  conclure  tout  ce  qui  seroit  nécessaire. 

Sans  doute  que  les  Prélats  et  les  Barons  furent  convo- 
qués nommément  par  d’autres  lettres  qui  ne  se  sont  point 
conservées. 

Nous  sommes  plus  instruits , quant  à la  tenue  des 
Etats  de  Tours,  en  1308. 

Le  Languedoc  y’envoya  des  Députés  des  trois  Ordres  : 

Les  Evêques  de  Maguelone  et  de  Béziers  , pour  le 
Clergé; 

Le  célèbre  Guillaume  de  Nogaret , pour  la  Noblesse. 

Chaque  ville  un  peu  considérable  y envoya  des  Députés. 

L’historien  ne  marque  point  si  cette  députation  se  fit 
par  corps  d’Etats  ou  par  Sénéchaussées.  Il  y a apparence 
que  ce  fut  par  corps  d’Etats  , puisque  les  deux  Evêqueé 
étoient  de  la  même  Province  Ecclésiastique , et  que  Guil- 
laume Nogaret  avoit  reçu  la  procuration  du  Comte  de 
Vaientinois,  du  Vicomte  de  Narbonne,  et  des  Seigneurs 
duTournel,  d’Apchier,  d’Uzès,  d’Aimargues  , d’Alais  , 
de  Calmont , et  de  l’île  Jourdain  , dont  les  terres 
qu’on  vient  de  nommer  sont  départies  dans  les  trois  Séné- 
chaussées. 

Nous  n’avons  aucun  monument  intéressant  pour  l’objet 
qui  nous  occupe,  sur  la  députation  aux  Etats  - Généraux 
de  1317,  de  1321  et  de  1350. 

D 
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Depuis  cette  dernière  époque,  jusqu’en  1425  nos 
Archives  ne  nous  fournissent  aucun  éclaircissement;  mais, 
pour  ceux  tenus  à Mehun  - sur  - Yèvre , en  cette  même 
année  1425  , il  est  certain  que  les  Etats  de  la  Province 
assemblés  à Carcassonne  , y députèrent  certaines  person- 
nes de  chacun  desdits  Etats  : ce  fait  est  prouvé  par  des 
Lettres  données  par  le  Roi  Charles  VII , pour  contraindre 
les  Ecclésiastiques  du  Languedoc  à payer  leur  part  de 
2589  moutons  d’or,  imposés  pour  les  frais  des  Evêques 
députés. 

Nous  ne  savons  autre  chose  de  ceux  tenus  â Tours  en 
1428  , sinon  que  les  Sénéchaux  de  la  Province  firent  com^ 
jinandement  aux  Sénéchaussées  de  s’assembler , etc. 

Nous  ne  sommes  guère  plus  heureux  pour  les  Etats 
tenus  à Orléans  en  1439,  à Tours  en  1483. 

Les  dépôts  de  la  Province  sont  plus  féconds  dans  le 
siècle  suivant. 

Le  Procès-verbal  de  1560  nous  apprend  que  , les  Séné- 
chaussées de  la  Province  ayant  député  en  particulier-  aux 
Etats  - Généraux  tenus  à Orléans  , les  Etats  se  conten- 
tèrent de  joindre  à leur  députation  , le  Syndic  - Général 
le  Blanc  (i)  , pour  vçiller  aux  intérêts  - généraux  de  la 
Province. 

Et  celui  de  1561  nous  donne  les  plus  grands  détails  sur 
ceux  qui  furent  tenus  cette  année  à Melun.  Les  Etats  de 
la  Province  y députèrent  pour  le  Clergé,  l’Evêque  d’Uzès; 
pour  la  Noblesse,  le  Baron  de  Boulogne,  Baron  de  Tour 
en  Vivarais;  et  pour  le  Tiers-Etat,  un  Capitoul  de  Toulouse. 

La  Procuration  qui  fut  fournie  â ces  Députés  , les 
chargeoit  spécialement  de  procurer  toutes  choses  concernant 

( I ) Les  Etats  regardèrent , relativement  sans  doute  ayx  circons- 
tances d’alors  , comme  assez  inditFércnt  de  députej-  de  leur  Corps  ; 
ils  délibérèrent  , en  conséquence  , de  ne  point  envoyer  des  Députés. 
Mais  en  délibérant  de  ne  pas  députer  , nos  Etats  établissoient , par 
ce  refus  même  , le  droit  qu’ils  avoient  de  députer.  Ils  bornèrent  l.a 
Députation  au  seul  Syndic  Général,  mais  ne  renoncèrent  pas  à une 
péputation  plus  étendue  , lorcgue  les  circonstances  l’exiserpient. 


h bien  j -prùfit , utilité  et  soulagement  des  Hahitans  da 
pays  de  Languedoc  , et  entreténement  des  Privilèges  et  Li- 
bertés  dudit  pays.  ' ^ 

La  députation  du  Languedoc  aux  Etats  tenus  â Blois 
en  1576,  fut  faite  par  Sénéchaussées.  Elles  étoient  déjà 
parvenues  au  nombre  de  six  ; savoir  , Toulouse  , Laura- 
guais  , Carcassonne  , Montpellier  , qui  portoît  aussi  le 
titre  de  gouvernenrent , Nîmes  et  le  Puy. 

La  Sénéchaussée  de  Toulouse  nomma  quatre  Députés  ; 
un  du  Clergé  , un  de  la  Noblesse , et  deux  du  Tiers-Etat! 

Celle  de  Laiiraguais,  un  de  chaque  ordre. 

Carcassonne  , quatre  , un  du  Clergé  , un  de  la  No- 
blesse, et  deux  du  Tiers-Etat. 

Le  Gouvernement  de  Montpellier  ne  députa  point. 

Nîmes,  deux,  ï’un  et  l’autre  de  l’Ordr^  du  Clergé. 

Le  Puy  , quatre  Députés  , un  du  Clergé  , un  de  la 
Noblesse,  et  deux  du  Tiers-Etat. 

Toi  jtcs  CPS  Députations  furent  faites  par  des  Assem- 
blées dçs  Sénéchaussées  - Etats  , où  l’on  n’appella , où  il 
n’assista  que  les  Prélats  , Barons  et  Députés*  des  Villes 
qui  ont  droit  de  séance  aux  Etats-Généraux  de  la  Pro- 
vince, et  aux  Etats  Particuliers  des  Sénéchaussées;  et  de 
même  les  députations  *aux  Assemblées  des  Sénéchaussées 
lurent  faites  par  les  seules  Assemblées , appelées  assiet- 
tes des  Diocèses  , où  il  n’assiste  que  l’Evêque , le  Baron , 
le  Commissaire  du  Roi , et  les  Députés  des  Villes  muni- 
cipales qui  ont  droit  d’y  envoyer. 

Cette  même  forme  d’Assemblées  et  de  Députations , fut 
également  observée  pour  les  Etats-Généraux  de  1588  et 
de  1614  5 pour  ceux  projetés  en  1649  qui  n’eurent 
jpoiiit  lieu, 


II  résulte  des  observations  que  nous  venons  de  pré* 
senter  : 

i«.  Que  les  Etats  de  la  Province  et  les  Sénéchaussées- 
Etats  , étoient  convoqués  et  assembles  déjà  en  1^54  > 
par  mandement  exprès  du  Roi  , congreget  senescallus  ; 
qu’il  choisissoit  et  désignoit  les  Députés  entre  ses  loyaux 
et  fidèles  sujets,  'concilmm  non  suspecrum  ; que  le  nom- 
bre de  ces  Députés  étoit  borné  à quelques-uns , m qua 
$int  aliqui  Prœlatis , Baronibus , miUnbus  et  hominibus 
bonarum'villarum. 

2^.  Qu’en  rapprochant  ce  titre  ancien  de  l’usage  cons-; 
tamment  suivi  jusqu’à  présent,  on  ne  peut  s empêcher  de 
reconnoître  dans  le  Souverain,  le  droit  inhérent  et  Cons- 
tant de  convoquer , d’assembler  et  de  choisir  les  membre§<» 
de  ces  Assemblées. 

3 9 Que  ce  même  titre  est  une  exce^on  légale  à la 
prétention  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  d’y  ÿrfe  Repré- 
sentés par  des  Députés  élus  et  nommés  parleurs  ordres, 

4°.  Que  , ce  droit  faisant  partie  de  la  Souveraineté  , le 
Roi  iui-même , en  le  cédant , conserveroit  toujours  pour 
lui  et  ses  successeurs  la  faculté  de  le  reprendre. 

S®.  Ou’il  pourroit  sans  doute  user  de  cette  faculté  vis- 
à<.vis*des  Barons  actuels,  à la  charge  d’un  dédommage- 
ment juste  et  équitable  jamais  que  lui  seul  en  peut  user , 
et  non  tout  autre. 


6^.  Que  le  droit  public  du  Languedoc  , relativement 
aux  Assemblées  d’Etats,  consiste  donc:  i . pour  les 
peuples , à être  régis  relativement  à leur  Administration 
mumcipale , par  ces  Assemblées  , sans  milieu  entre  eLes 
et  le  Souverain;  2°.  pour  ces  Assemblées  , a octroyer 
librement  ou  refuser  les  subsides,  et  en  faire  seules  et 
privativement  les  départemens  ; 3®;,  v j v 

convoquer  annuellement  ces  Assemblées  , et  a e er 
ner  le  choix  des  Députés. 

7®.  Il  résulte  aussi  de  ces  observations , que  les  Etats 


du  Languedoc  ont  toujours  eu  le  droit  de  députer  , en 
corps  d’Etats  , aux  Etats  - Généraux  du  Royaume  ; qu’ils 
en  ont  quelquefois  usé  , notamment  à ceux  tenus  à 
Mehun-sur-Yèvre , Orléans  et  Melun  (i)  *,  qu’on  pourroit 
vraisemblablement  en  présenter  d’autres  exemples , si  les 
monumens  se  fussent  conservés  * et  que  toujours  ils  y 
ont  député  aussi  par  Etats  de  Sénéchaussées. 

8^.  Que  jamais  il  n’a  assisté  à ces  Etats  de  Sénéchaus- 
sées  , pour  faire  ces  Députations , autres  membres  d’au- 
cuns des  trois  Ordres  que  ceux  qui  avoient  droit  d’assis- 
ter aux  Etats  - Généraux  de  la  Province  : on  peut  défier 
de  présenter^  un  seul  fait  contraire.  Le  Procès  - Verbal 
de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne , pour  la  Députation 
aux  Etats -Généraux  de  1614,  fournit  une  preuve  sans 
réplique  , de  l’inviolabilité  de  cet  usage.  Le  Baron  de 
Seran  (2)  avoit  eu  dix  - huit  Mandemens  du  Roi,  pour 
assister  aux  Etats  de  la  Province  ; les  troubles  des  guer- 
res civiles  l’avoient  toujours  empêché  d’en  faire  usage.  Il 
crut , â raison  de  ces  invitations  multipliées , pouvoir 
être  admis  aux  Etats  particuliers  de  la  Sénéchaussée, 
mais  il  fut  refusé  et  renvoyé  à se  pourvoir  â la  prochaine 
Assemblée  des  Etats  de  la  Province. 

Les  Barons  de  Puyvert  et  de  Chalabre  firent  la  même 
demande , sous  prétexte  que  les  Baronnies  d’Argues  et 
de  Puyvert,  qui  leur  appartenoient , avoient  eu  autrefois 
entrée  aux  Etats  ] et  ils  essuyèrent  le  même  renvoi. 

Mais  on  objectera  sans  doute  que  cette  même  Assem- 
blée de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne  députa  cepen- 
dant, à ces  mêmes  Etats  de  1614,  pour  le  Tiers-Etat, 
le  sieur  de  Roux,  juge-mage,  qui  n’étoit  point  Membre 
de  l’Assemblée:  et  celle  de  Toulouse,  tenue  la  même 

année  à Hauterive  , députa  aux  mêmes  Etats , pour  la 
Noblesse,  le  sieur  de  Cornusson  , Sénéchal;  et  pour  le 
Tiers-Etat , le  sieur  de  Laupie , Lieutenant  - Criminel  : 
ni  l’un  ni  l’autre  n’étoient  membres  de  l’Assemblée. 

(l)  En  1302,  1308,  1425  , 1560,  1561. 

( 2 ) Voyez  l’extrait  dç  ce  procès  - verbal , à la  suite  de  ces  Ob-» 
lervations. 


Î1  est  arle  (3e  répondre  â cette  objection*,  elle  ne  {"ait 
rien  à la  question. 

II  est  vrai  que  les  sieurs  de  Houx,  de  Cornusson  et  de 
Laupie  furent  députés , quoiqu’ils  né  fussent  pas  Mem^ 
bres  de  ces  Assemblées. 

Mais  ils  y étoient  Commissaires  du  Roi  : la  confiance 
dans  leur  crédit  et  dans  leurs  lumières  , porta  l’Assem- 
blée â les  députer.  Cette  démarche  n’a  rien  de  contraire 
à nos  principes.  Elle  en  seroif  véritablement  un  écart  , 
S’ils  eussent  resté  dans  l’Assemblée,  s’ils  y eussent  voté, 
€t  si  on  les  eût  déclaré  éligibles  * mais  ils  s’étoient  retirés 
après  avoir  rempli  l’objet  de  leur  commission  ; ils  ne 
votèrent  point  , et  n’ëtoient  point  présens,  quand  ils 
furent  élus.  Ce  fut  donc  un  acte  libre,  pur,  gratuit  et 
sans  conséquence  , qui  ne  contrarie  point  le  droit  incon- 
testable et  jamais  violé  , de  n’admettre  aux  Assemblées 
des  Sénéchaussées  - Etats,  pour  quelque  cause  ou  pré- 
texte qu’elles  aient  été  convoquées  , que  des  Membres 
des  trois  Ordres  du  Clergé , de  la  Noblesse  et  du  Tiers- 
Etat  , qui  avoient  droit  d’assister  aux  Etats  de  la  Province. 

Tels  sont  les  droits  des  Barons  des  Etats  de  Langue- 
doc ; telle  est  la  constitution  jusqu*â  présent  en  vigueur 
de  cette  Province.  Le  Roi,  Souverain  Législateur,  peut, 
dans  sa  sagesse  et  dans  sa  justice  , modifier , altérer  , 
changer  la  forme  antique  de  nos  Etais.  Elle  est  l’ouvrage 
de  ses  augustes  Prédécesseurs. 


FIN. 


